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PRÉFACE

Le présent ouvrage est destiné aux différents organismes qui désirent offrir une formation de base sur les différents aspects entourant l’agriculture urbaine, ainsi que sur les techniques permettant d’exploiter cette alternative de manière à assurer tous son potentiel et de la développer dans un contexte de durabilité. Ce manuel fait aussi partie intégrante du stage en environnement offert par l’organisme de coopération internationale Alternatives(Canada) en collaboration avec Terrazul, un organisme sans but lucratif socio-environnementale de Fortaleza, Cearà au Brésil. Le financement provient de l’ACDI soit l’agence canadienne de développement international.

Dans la logique de l’approche participative et de l’apprentissage par l’ouverture des consciences de Terrazul, la formation à l’aide du manuel peut s’adresser aux formateurs en agriculture urbaine autant qu’aux représentants des communautés visées.     

Le manuel se présente sous la forme d’une série de modules portant sur différents sujets jugés nécessaires pour former les communautés visées par le programme, quel que soit leur niveau. Des modules adaptés pour des planificateurs du secteur public ou même une organisation communautaire locale voulant partir leur propre projet. En d’autres termes, les modules peuvent être exploités individuellement, selon les besoins en formation des participants à l’atelier ou à la séance de formation. 

Partout où un besoin en formation sera identifié pour des communautés, les formateurs seront amenés à adapter les modules à ce besoin et, le cas échéant, à dispenser une formation en langue locale ajusté selon les mœurs du public visé mais aussi conforme aux conditions environnementales urbaine de l’endroit où la formation se déroulera. 

La teneur des modules est le produit d’une enquête réalisée par la stagiaire Geneviève Dufresne d’Alternatives sur les besoins en formation et en renforcement des capacités de la région choisie. Il prend également en compte les conseils donnés par diverses ONG internationales sur les besoins en formation et le contenu.

Les formateurs d’autres régions devront toutefois procéder périodiquement à des évaluations des besoins en formation afin d’identifier éventuellement d’autres besoins et objectifs spécifiques de formation.     

Les formateurs doivent mettre en évidence l’importance et la pertinence de chaque séance, à l’ouverture de celle-ci. Les points principaux doivent également être soulignés à la fin des séances. Les formateurs sont encouragés à adopter la méthode de formation  ‘d’adulte à adulte’ et se servir d’exemples tirés de la vie réelle pour illustrer les aspects contenus dans les modules ou soulevés par les participants. Les participants, eux aussi, apporteront des exemples tirés de leurs propres expériences que le formateur utilisera. Ce manuel de formation est un outil participatif qui devrait impliquer tous les participants dans son approche. 

Le manuel est d’usage facile et comporte de la théorie écrite pour chacun des modules d’activités. Il peut être lu par le formateur ou par des participants, au gré du formateur. Pour faciliter la tâche des animateurs, chaque module comporte une série de transparents à projeter; le texte indiquera à l’animateur l’endroit précis du module où il devra projeter le transparent correspondant. L’animateur peut s’il le désire photocopier et remettre les transparents en guise de polycopiés, mais ces transparents doivent néanmoins être utilisés avec le module pour accompagner et illustrer le texte. Il y a également des sections du manuel qui doivent être remises aux participants en guise de polycopiés. 
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 COMMENT DEVRAIT ÊTRE UNE SÉANCE DE FORMATION:

· Fixer les objectifs de la séance 

· Créer une bonne ambiance pour l’apprentissage participatif

· Livrer le texte et le message intégral du module et projeter les transparents là où c’est indiqué

· Le formateur illustre le texte à l’aide d’exemples tirés de la réalité et encourage les participants à en faire de même

· Citer des exemples inspirés de situations locales 

· Après livraison et explication du texte, des séances de questions/réponses doivent suivre

Formulaire

Le formulaire journalier doit être signé par chaque participant à titre de preuve de sa présence. Le formateur doit analyser les formulaires journaliers chaque soir et se servir de cette analyse pour préparer une petite séance récapitulative le jour suivant. 

Outre le formulaire journalier, il y aura aussi des formulaires de pré-évaluation (les attentes des participants) et de post-évaluation(les suggestions, les impressions des participants sur la formation)  à faire remplir par les participants. Les formulaires journaliers feront régulièrement l’objet de discussions avec les participants. Les formulaires d’évaluation avant et après la formation s’inscriront dans l’évaluation globale et constitueront une partie du rapport d’atelier du formateur. 

Calendrier

Bien qu’il soit difficile de fixer un calendrier précis pour chaque module, la formation sera divisée pour sa première application de la manière suivante et sera modifiée selon l’expérience vécue. La journée de travail peut être divisée en trois parties: 

· Présentation des Modules de formation

· Distribution des exercices de groupes  

· Séparation en groupes pour les exercices

· Présentation par les Groupes des résultats des exercices 

· Observation des résultats en groupe et théorie

LA FORMATION
Atelier préparatoire des formateurs

Le point de départ du processus de formation devrait commencer  par la connaissance du contexte environnemental de la communauté visé et des alternatives disponibles dans la région en question.  Ces informations sont essentielles dans la préparation du contenu du cours de formation. Il est important de souligner que les formateurs se rendront dans les communautés avec des propositions alternatives qui pourraient être adaptées aux conditions locales. L’atelier qui dure normalement un à deux jours devra alors identifier les éléments principaux qui doivent être utilisés pendant la formation. 

Les participants à l’atelier devront être toute personne qui s’intéresse à l’agriculture urbaine, des gens d’une communauté visée ou des Organisations Non Gouvernementales (ONG). 
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Les principaux objectifs de l’atelier sont :

· Faire comprendre tout le contexte englobant l’agriculture urbaine

· Éveiller la compréhension des participants sur les nombreux avantages et capacités de l’agriculture urbaine

· Informer les parties intéressées et les institutions locales sur les nombreuses techniques de l’agriculture urbaine ;

· Identifier les problèmes majeurs liés à sa création et son évolution dans un contexte urbain

· Identifier les alternatives disponibles et discuter de leur faisabilité ;

· Identifier les participants, les ressources de la communauté comme les techniciens agricoles et O.N.G qui pourrait aider à la construction d’un projet

· Sur la base des informations ci-dessus, préparer le contenu du cours de formation 
Formation des formateurs

Les formateurs devraient avoir la connaissance et l’expérience avec le public et avoir des connaissances de base sur l’agriculture urbaine. L’idéal serait que le futur formateur ait auparavant suivis le cours de formation. 

Pendant la formation, les participants seront premièrement informé sur ce qu’est l’agriculture urbaine son contexte environnant et les étapes nécessaire à son développement. Ensuite les différentes techniques d’exploitation seront  présentées. Le centre d’intérêt sera en premier lieu le développement de conscience critique face à la culture en milieu urbain et en second lieu le développement des compétences par des activités en classe et de mini-cours techniques pour  faciliter une capacitation de base aux participants à se partir leur propre projet de culture urbaine.

Les principaux objectifs à réaliser par le formateur :

· Fournir l’information et éveiller les consciences sur les problèmes environnementaux en milieu urbain et ses effets sur la communauté;

· Diffuser l’agriculture urbaine comme une alternative contre l’insécurité alimentaire

· Les organismes participatifs pourrait assister les formateurs ou les former en améliorant leurs compétences à sélectionner et à adapter les alternatives les plus adaptées aux conditions locales ;

· Améliorer les performances de la formation selon les besoins des communautés mais aussi selon les ressources disponibles.

Formation d’équipes et dynamiques de groupes

Les activités de formation d’équipes et de dynamiques de groupes sont des étapes importantes dans le processus de formation. Des exercices spécifiques encouragent les interactions qui aident à développer des leaders et améliorent la coopération et les bonnes relations. A travers des activités de formation d’équipes et de dynamiques de groupes les compétences de prise de décision et de réorientation de valeur sont rehaussées et inculquées aux participants.

La planification de la formation implique sa préparation et celle-ci devrait 
compte les différents aspects de la communauté à former. 

· Estimation du nombre de participants qui seront présent. 

· Réservation du matériel audio-visuel

· Achat des divers matériaux pour la partie technique de la formation

Un autre type d’estimation pourrait être effectué concernant le statut socio-économique de communauté visé soit :

· Connaissance et conscience des paysans 

· Conscience à propos des problèmes environnementaux de leur milieu de vie. La connaissance et la conscience à propos du développement des nouvelles alternatives et leur efficacité 

· L’identification du leader (s’il y a lieu) de la communauté est vitale pour faciliter le rôle, l’intérêt et la participation des participants. 

Les participants sont divisés en groupes pour que tous les membres de la communauté puissent mieux participer aux activités en classe, aux analyses, aux discussions et aux présentations.

Développement d’un programme participatif

Le processus de l’apprentissage de l’adulte diffère de celui de l’enfant puisqu’il est influencé par les expériences antérieures (pour être efficace) et il a besoin d’être appuyé par des résultats pratiques. L’apprentissage dépend essentiellement de l’apprenant et le formateur peut seulement le stimuler, lui faciliter la découverte et la compréhension des faits et des situations. 
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Introduction sur le contexte environnant de la région du Cearà
Dans l’étude complémentaire du cas brésilien sur les systèmes de traitement des eaux fait à Fortaleza dans l’état du Céarà en 2002, il est démontré que sur la population de 169,59 millions d’habitants au Brésil entier, 81,23 % de ce chiffre vivent en milieu urbains et que 18,77% en zones rurale. 

La zone Sud du Brésil a 47,70% de la population urbaine tandis que le Nord a la plus grande population rural 48,61%.(Estudo complementare de caso brasileiro conjunto renascer 2002). Lors de cette même étude il est démontré que la population de Fortaleza passera de 2,350 millions d’habitants à 4,448 en 2020.

Si on fait un parallèle de cette situation avec celle du monde en 1990 33 p.100 de la population urbaine du monde vivait dans des villes d’au moins un millions d’habitants. Ainsi à la fin du siècle six des plus grandes villes seront dans des pays en développement. En regardant la situation du Sertão et de ses nombreuses sécheresses il est fort à parier que la population des villes du Cearà va augmenter. 

L’exode rural est un grave problème puisque  les zones urbaines ne sont pas organisées de manière à répondre à de grandes augmentations de populations en peu de temps. Les services publics déjà surchargés de travail, ne pourront pas fournir à la demande. Un autre grand problème réside dans l’organisation des échanges commerciaux. Ainsi une population n’aura pas accès à un fruit produit dans la région, puisque celui-ci est exporté en d’autres lieux et que le prix sur le marché est trop élevé. En  voyant la fluctuation actuelle des prix de l’essence les produits consommés par certaines populations ne seront bientôt plus accessible vu leurs prix élevés sur le marché.

Aujourd´hui la plupart des pays en développement sont des importateurs nets de denrées alimentaires et leur dépendance envers les importations ne cesse de croître. Combiné à des craintes persistantes, tant financières que physiques, cette dépendance se traduit par l’insécurité alimentaire pour de grands segments de la population, en particulier les populations urbaines pauvres. (Singer 1997)

En regardant tout ses aspects on peut comprendre l’urgence d’instaurer un système alimentaire durable. Dans plusieurs pays on assiste à un nouveau modèle de subsistance la production alimentaire urbaine qui contribue largement à abaisser les problèmes d’insécurité alimentaire. Une des conséquences des ses implantations certainement l’augmentation du pouvoir économique d’une ville en la rendant indépendante dans une certaine mesure aux importations de produits externes.

INTRODUCTION  LE SEMI-ARIDE ET LE CEARÀ :

Les terres semi-arides brésiliennes comprennent la majorité des États du Nord-est, plus la région septentrionale du Minas Gerais. Le semi-aride brésilien est une zone de 900000 kilomètres et compte environ 20 millions de Brésiliens de population (dont 42% de la population nordestine). 

Le sertão est la région semi-aride dans les terres internes constitué en grande partie de la Caatinga. La Caatinga se compose d’une végétation persistante de cactées et de buissons épineux adaptés au manque d’eau et de chaleur. Les précipitations (de 300 mm à 800mm par an) y sont irrégulières. Les systèmes de production agro-pécu aire (agriculture, élevage) de la région sont un système de culture extensif et de labour de subsistance qui a largement remplacé la végétation naturelle. Au fil des temps la terre a perdu sa substance organique ce a qui favorisé l’érosion. Des siècles d’élevage de tentatives d’agriculture aidée par l’irrigation et les pesticides ont dévasté de larges zones de la caatinga.

Si la Caatinga constitue l’environnement naturel de la majeure partie du Nordeste et de certaines zones du Minas Gerais  il reste à l’état d’origine moins de un dixième de cet écosystème. Le bois et le charbon représente une source d’énergie vitale pour la plupart des habitants de la région. Ils couvrent également 30% des besoins en carburant des industries générant aussi près de 15% des emplois ruraux. 

Les grands projets d’agriculture irriguée - certains déjà abandonnés – outre l’utilisation

intensive des sources de surface et souterraines d’eau, provoquent la salification accélérée des sols. Ils ont des impacts négatifs sur l’économie et l’environnement. La sécheresse est un phénomène cyclique et d’une certaine manière prévisible, qui ne peut être traité comme un phénomène exceptionnel. Cela signifie qu’il est nécessaire de développer pour cette région des stratégies de cohabitation avec ce milieu semi-aride, générant de nouvelles initiatives. Il est possible d’offrir une bonne qualité de vie à la population, en valorisant principalement le milieu agricole avec des actions de renforcement de l’agriculture familiale, axées sur une stratégie de cohabitation avec le semi-aride.

Le cearà constitué de divers paysages passant de plages sablonneuses aux amas de dunes et estuaires de manguier a une superficie de 146 348,3 km² et possède une zone côtière de 20.120 km carré sa température annuelle médiane est de 27°C. Le Cearà reste une région pauvre et près de la moitié de ses 7,75 millions d’habitants vivent dans la misère. Fortaleza est la ville la plus peuplée du Cearà elle possède a elle seule 49% de la population résidente. Cette forte concentration de la population occasionne la plupart des problèmes environnementaux dû à la mauvaise gestion des résidus, de l’expansion et de l’occupation désordonnée des zones fragiles, de l’utilisation sans gestion durable des ressources naturelles amenant ainsi différents impacts d’ordre social, environnemental économique et certainement des conflits de propriétés.

Fortaleza :

Ville d’environ 2.2 millions d’habitants où les principales activités commerciales découlent du commerce de la pêche. La zone littorale, qui était autrefois occupé par la population native de pêcheurs, a vécu plusieurs altérations de l’environnement .Ses altérations surtout attribuée à la pêche artisanale et à l’agriculture ont à long terme contribuées à rendre la situation environnementale dans une situation de dégradation récupérable. Avec la croissance industrielle de la dernière décennie l’avènement de l’industrialisation à des fins d’exportation et d’approvisionnements des marchés internes à contribué largement à l’altération de la zone littorale de Fortaleza. 

Du point de vue environnemental, les activités de la pêche prédatrice ont augmenté et ce  particulièrement envers les espèces valorisés pour le commerce extérieur international, comme la langouste par exemple. Entre autre la période d`interdiction émise par IBAMA n’a pas été respecté ni par les entreprises ni par les propriétaires des embarcations.

Du point de vue social, une croissance des tarifications des pêcheurs envers les intermédiaires et les propriétaires des bateaux dans les transactions de vente et achat du poisson ont établit une relation de production défavorable pour les pêcheurs.

Mais le plus grand problème du littoral cearense reste les constructions immobilières qui ont totalement ignoré l’existence d’une occupation antérieure de la population native locale. Pour offrir des résidences à la classe moyenne, des entrepreneurs immobiliers ont construit un amoncellement d’hôtels et d’auberges, enfermant la métropole dans ce qui est maintenant un processus artificiel de valorisation de la terre qui finance le pouvoir public.

Par ce processus les populations natives ont été expulsées de leur terre natives, gérant de la pression sociale résultante de conflits pour les terres qui ont été ignoré par le pouvoir public. En résultante à ces transformations, beaucoup de la population d’origine a migrée vers la capital et l`autre partie s’est transformé en travailleur salarié des prestations de services de loisirs pour les vacanciers.

D’un point de vue environnementale : la plupart des plages habitées de manière excessives par les buildings, font face au problème de l’abaissement du niveau des dunes, la dégradation des falaises, la pollution des ressources hydriques superficielles et sous-terraines, la destruction des zones occupés autrefois par des manguiers. Ceci appauvrissant la biodiversité et créant des terrains vagues où il y a accumulation de déchets. Récemment le commerce touristique a empiré la situation par la construction sans discernement d’auberge et d’hôtel le long du littoral de l’état. Les hôtels en particulier sont construites d’une manière à nuire aux fleuves dunes et falaises.

La dégradation des dunes transforme le paysage naturel du littoral et entraine certainement d’autres problèmes d’ordre environnemental. (Texte traduit de sistemas naturais e degradação socio-ambiental no estado do cearà par Vanda de Claudino Sales)
CONTEXTE DE L’AGRICULTURE FAMILIALE

Pour se garantir le succès d’une expérience en agriculture urbaine il faut assurément cultiver des aliments qui font partie de la vie de tous les jours de la communauté, population concernée. Cela aura pour effet d’augmenter leurs intérêts en plus de leurs faire connaitre les vertus des capacités diverses de ces aliments. Par la suite il est plus facile d’intégré de nouveaux aliments en vantant par exemple leurs qualités nutritives, bienfaits pour la peau etc. Dans le cas contraire, le projet sera voué à l’échec. La nourriture fait partie de la culture des mœurs, de la fierté d’un peuple. Des données sur l’agriculture familiale donnent un bon aperçu des principaux aliments consommés par les brésiliens.

L’agriculture familiale est une forme de production où prédomine l’interaction entre la gestion et le travail; sont les agriculteurs familiaux qui dirige un processus productif mettant l’emphase sur la diversification et l‘utilisation du travail familiale, éventuellement complété par le travail salarié.

Au Brésil l’agriculture familiale bénéficie de programmes comme PRONAF (Appui fédéral du gouvernement pour renforcer l’agriculture familiale). Mais aussi d’un programme de ligne de crédit pour des investissements dans les activités agricoles, pécuaire et de pêche (PROGER RURAL). Selon une étude effectué par l’INCRA et la FAO effectué en 1995/96 le secteur de l’agriculture familiale est responsable dans la  production nationale de 24% de la viande de coupe 67% de la production en fèves, 97% du tabac(plante), 84% du manioc, 31% du riz, 49% du maïs, 54% du lait, 58% de la viande porcine, 40% de la volaille et des œufs, 25% du café ,32% du soja,72% de l’oignon,46% du blé et 58% des bananes. L’agriculture familiale occupe 30.5% des zones rurales établies produisant ainsi 38% de la valeur brute produite national et occupant 77% des travailleurs agricoles. 

La dimension de l’agriculture familiale pour la sécurité alimentaire 1 va au-delà de la production primaire. Sa caractéristique dans la distribution de revenu et création d’emploi qui donne la possibilité à des milliers de brésilien d’avoir accès aux aliments.

Mais il est bon de préciser qu’une grande partie du manque de fiabilité alimentaire du Brésil provient de l'inviabilité de l'agriculture familière. L'indifférence historique envers ce secteur d’agriculture, il emboutit pour le manque de financement ajusté, manque d'infrastructure dans la production et le commerce et l’absence de politique publique de santé et d’éducation, mène à la l’exode accéléré des agriculteurs au champ pour la ville. 

(Source : Comércio international, segurança alimentar e agricultura familiar,Rebrib,Actionaid Brasil)

Enfin  le rôle est stratégique pour l’agriculture familiale par rapport à la sécurité alimentaire tant du côté de la production alimentaire tant pour l'effet de distributeur du revenu de ce secteur d'agriculture créant des conditions pour l’accessibilité à la nourriture. Quand les politiques publiques, incluant les politiques commerciales, sont élaborées et exécutées cette fonction doit également être prise en compte.

Ainsi, en réduisant unilatéralement les tarifs d'un produit (comme le gouvernement l’a fait des centaines de fois), ce qui doit être évalué est non seulement sur ses conséquence à court terme, mais également sur une longue période indiquée. Puisque ces actions entrainent une déstructuration interne du secteur de l’agriculture familiale.

ACTIVITÉES

ACTIVITÉ#1 : COMMENT APPORTER NOTRE CONTRIBUTION AU MONDE DANS LEQUEL NOUS VIVONS?

Durée : 120 minutes

Matériel : Papier et crayon pour les participants

Action :
· Pour débuter demander aux participants d’écrire leurs idées sur la voie par lequel les adultes apprennent. Identifier les conditions importantes pour l’apprentissage de l’adulte.

· Demander aux participants d’écrire la chose la plus importante sur l’environnement qui les entoure qu’ils aient appris dans leur vie quotidienne (hors de l’école) et qui affecte leur vie quotidienne ; 
· Demander une description des circonstances dans lesquelles ils l’on apprise (pourquoi ils l’ont apprise, comment, qui/quoi les a aidés à l’apprendre ?)

Ensuite 5 personnes peuvent lire leurs réponses à haute voix et les réponses seront discutées en groupe. Cette étape se veut une introduction à la description historique de l’agriculture urbaine. La plupart des gens qui viennent de la ville vont parler de quelqu’un qui connait les plantes et les gens qui viennent des zones rurales de leur propre expérience ou de souvenir d’enfance. Il faut ramener ses expériences aux racines de l’être humain.

Objectif :

L’objectif est d’impliquer activement les participants dans les discussions, par la reconnaissance de l’importance des participants individuellement, en leur donnant la chance de parler, de poser des questions et leur répondre de manière qu’ils soient satisfaits. Tout ceci fait partie de la facilitation.

Réflexion :
La nature a toujours fait partie de nos vies nous sommes donc liés à elle depuis des millions d’années. Nous faisons partie du règne vivant de notre planète...Regardez les réponses des participants et souligner le fait que la nature fait partie de nos besoins de base.
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THÉORIE#1 HISTORIQUE DE L`AGRICULTURE URBAINE 
Tout ceux s`ayant intéressé à l`histoire, l`anthropologie, aux mystères non résolus savent qu`il y a déjà existé des peuples anciens plus avancés que nous et ce dans diverses domaines. Ainsi il a été démontré que les Mayas utilisaient leurs espaces urbains pour y faire de l`agriculture de l`horticulture et de l`arboriculture. Qu`il allait même jusqu`à construire des milieux urbains favorables pour certaines plantes.

Techniques d’agriculture urbaine d`hier à aujourd’hui

Dans le monde dans lequel nous vivons aujourd`hui, les terres se désertifient, nos cours d`eau sont pollués par les fertilisants et les pesticides. Des documents prouvent que nous échouons dans nos manières de cultiver la terre là où des peuples comme les aztèques, les Babyloniens les Égyptiens excellaient. L'histoire a-t-elle fait en sorte que nous avons  perdus l’essence des apprentissages antérieurs? Voici en termes de résumé une présentation des techniques de culture de nos peuples anciens.

Jardins suspendus de Babylone (illustration#1)

Au point de vue historique il n’existe pas de traces écrites certifiant l’existence de la culture inerte (sans terre) dans les civilisations anciennes. On sait aujourd`hui que les Babyloniens créaient des zones de fraîcheur à l’aide de grands arbres et que ces protections ombragés offrait le milieu idéal pour l’immigration de plantes plus délicates au sol. Évitant ainsi leur sur transpiration et les protégeant d’un soleil trop ardent. On les nomme les jardins suspendus de Babylone. Ces jardins étaient établis sur des terrasses, fait à partir de plans superposés. La terre fertile était amenée vers des zones de plantation où on l’isolait de la charpente de la terrasse par une feuille de plomb. Le principe d’arrosage consistait en des chaines sans fin de remontée d’eau provenant du fleuve. Cette eau redescendait ensuite soit en s’infiltrant à travers le sol et en gagnant des conduites de drainage, soit en véritables ruisseaux et cascatelles qui augmentait au charme de ses jardins dignes des dieux. Les techniques et concept de ses jardins restent encore un mystère aujourd’hui.

Jardins d’Égypte (illustration#2)

Ces jardins "don du Nil" ainsi que l'agriculture de ce pays sont considéré comme un cadeau des dieux. Les premiers jardins égyptiens furent des lieux de délices, où la culture des fruits l'emporta longtemps sur celle des plantes destinées à d'autres usages.
Les jardins d'Égypte étaient d'abord des vergers et des vignes, dont les lignes perpendiculaires dessinaient un damier dans les mailles duquel se plaçaient tout naturellement des figuiers, des palmiers et des sycomores*, dont l'ombre était fort appréciée.
Pour entretenir cette végétation, en ce pays de plaine, il était nécessaire de construire un réseau de canaux qui convergeaient vers un bassin central, où vivaient librement, côte à côte, poissons, oiseaux aquatiques et plantes comme le papyrus, le lotus, les nénuphars, toute la faune et la flore que l'on rencontrait dans la campagne égyptienne, aux endroits où l'eau se rassemblait, une fois le Nil rentré dans son lit. 

Ainsi, de tels jardins réunissaient, et résumaient, en un espace enclos de murs, tous les agréments que la nature dispersait dans le reste du pays. Ces jardins étaient des lieux où il fait bon vivre, réaliser pleinement sa "vocation humaine", où le bonheur est fait de reconnaissance aux dieux. 

Les Égyptiens utilisaient le cru du Nil pour enfermer l’eau dans des zones fermées qu’ils créaient. Ensuite lorsque le fleuve reprenait son lieu d’origine avoir une ressource d’eau à proximité.

*Le sycomore: Acer pseudoplatanus, L'érable sycomore et l'érable plane est un grand arbre (25 à 30 m), à croissance rapide qui peut vivre jusqu'à 300 ou 400 ans. L’érable sycomore est en autre utilisé en ébénisterie.
Les aztèques (illustration#3)

La capitale aztèque Tenochtitlan était à tout point de vue extraordinaire. Construite sur une île au milieu d'un grand lac, elle était reliée à la terre ferme par des chaussées. Fournissant de l'eau fraîche en abondance, le lac servait au transport de marchandise et représentait une excellente source de nourriture par toutes ses richesses. Les Aztèques utilisaient celui-ci pour leur culture en disposant la terre fertile de son lit sur des charpentes en bois, formant ainsi des jardins flottants. Ce sont en fait des sortes de radeaux flottants, recouverts de terre, les CHINAMPAS. On y cultive des fleurs et des légumes, vendus dans un immense marché aux fleurs, à quelques centaines de mètres des marais.

Les aztèques surprennent encore aujourd’hui par leurs avancés en agriculture et ce particulièrement  dans leurs systèmes uniques de faire leurs cultures. En faisant usage de ce qu'ils avaient appris de leurs prédécesseurs, comme les Toltecas. Ils étaient capables de convertir les terres boueuses de leur milieu en sol ferme et fertile. Ils tissaient avec les écorces des arbres des tapis très grands qu'ils clouaient avec des pieux dans le lac. Ils couvraient alors les tapis avec terre et cultivaient amarante, porotos (fève), chía (Salvia colombia, plante médicinale) et maïs. 

Aujourd’hui la tradition continue toujours dans quelques régions mexicaines. Bien que la pollution actuelle empêchent à un bon nombre de semences de germer, on cultive encore un bon nombre comme la betterave, la laitue, le chou, le chou-fleur, la luzerne, les haricots, lentille, chilacayote (courge), céleri, épinard, quelques variétés de Chilis, huauzontle (épinard rouge des aztèques) et plantes aromatiques comme la coriandre, le persil et epazote (thé mexicain).

Pour obtenir de bons produits agricoles les chinampas disposent trois importantes caractéristiques : 

· Sont fait avec la matière organique du sol, 

· Ont un approvisionnement continu en eau  

· Permettent la filtration adéquate, en évitant ainsi la pourriture et l'inondation des cultures.

Les chinampas sont un bon exemple d’utilisation du sol puisque les petites parcelles de terrain sont formées avec des matériaux nutritifs sur des lacs de peu de profondeur, de telle manière que les sols soient riches en nutriment pour le bon développement des végétaux.

En outre, les chinampas sont un moyen excellent pour permettre la filtration de l'eau vers des couches inférieures de la terre, en contribuant à la formation et à l'enrichissement des nappes phréatiques* et des puits dont on extrait de l'eau pour la consommation humaine.

* Une nappe phréatique (ou couche aquifère) est une couche souterraine minérale, souvent constituée de grès qui retient de l’eau fraîche et lui permet également de s’écouler.

L’agriculture urbaine au centre de la réalité actuelle

Aujourd’hui l`agriculture urbaine est partout dans le monde et le besoin de trouver de nouvelles alternatives contre l’insécurité alimentaire vient ajouter à l ‘importance de son implantation. Dans le domaine l’Amérique du Sud et l’Afrique sont à prendre en exemple par leurs expériences et leur durabilité. À citer l’île de Cuba qui suite à de nombreuses catastrophes écologique a dû trouver une solution pour nourrir ses habitants. En 1991 le ministère de l`agriculture de Cuba à ainsi permis à de petits cultivateurs l’utilisation des terres de l`état sans frais. Le ministère a aussi encouragé la population à former des groupes pour ensuite leurs donner du support informatifs et des formations en jardinage. Ces activités ont parallèlement créé des jardins dans les cours privés et amené la formation d`organisation comme La Fundacion Antonio Nunez Jimenez de la Naturaleza y el Hombre qui a pour but de créer des jardins sans terre sur les toits de la capitale cubaine (hydroponie simplifiée). Aujourd’hui cette même organisation a servit d`exemple par leurs techniques en culture hydroponique pour le Jardin sur les toits à Montréal, Canada.

Les premières enquêtes statistiques sur la production alimentaire urbaine remontent au moins à la fin des années 50 et plus précisément aux travaux de géographes français en Afrique occidentale. Depuis lors, des chercheurs soutenus par la Coopération française, le Centre de développement international(CRDI), l`université des Nations Unies et d’autres organismes ont documenté la diversité des systèmes d`agriculture urbaine dans le monde et ceux qui y travaillent, ainsi que l’envergure des exploitations. Ils ont évalué et estimé l’importance de la production alimentaire comme forme d`utilisation du sol et source d’emploi et de nourriture. Touchant au moins 90 villes dans 31 pays de l’Asie de l’Est et du Sud, du Moyen-Orient, d’Europe, d’Afrique subsaharienne, d’Amérique du Sud et centrale, des Antilles....

ACTIVITÉ#2 DÉFINITION DE L’AGRICULTURE URBAINE

Durée : 180 minutes

Matériel : Papier et crayon.

Action : La procédure est la suivante :

1. 
Demander aux apprenants de lister les éléments principaux associés à la culture en milieu urbain. 

2.
Les apprenants sont divisés en petits groupes et chaque groupe dresse une liste en deux colonnes indiquant les avantages désavantages trouvés 

Une fois que les groupes auront fini ce travail, il leur sera demandé de présenter leurs résultats sur un diagramme sommaire. La présentation des résultats permettra aux participants de discuter.

Suivant la discussion, le formateur devrait tirer des conclusions importantes avec les participants. 

Souligner les difficultés de l’agriculture urbaine, apporter des solutions aux inconvénients cités par les participants en n’oubliant pas de considérer l’agriculture urbaine comme un moyen efficace contre l’insécurité alimentaire. 

Objectif :

Cet exercice fait l’identification et une description des principales difficultés de l’agriculture urbaine
Réflexion :
Les participants à cet atelier sont invités à exposer les effets aussi bien négatifs que positifs de l’UPA sur la santé et l’environnement, et à en débattre. Cet exercice vise le listage et la description des caractéristiques des diverses difficultés principales à la culture en milieu urbain. 
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THÉORIE#2 : DÉFINITION : AGRICULTURE URBAINE, PÉRI-URBAINE, INTRA-URBAINE
L’agriculture urbaine : il existe beaucoup de définition pour le terme agriculture-urbaine. Les définitions suivantes peuvent constituer une bonne explication des différents secteurs de cette agriculture mais aussi de la particularité de chacun. 

· L’agriculture urbaine est une industrie placée dans (intra-urbain) ou sur le bord (périurbain) d'une ville ou d'une métropole, qui produit, transforme et distribue une gamme diversifiée de produits alimentaires et de produits non-alimentaires, employant des ressources humaines et matérielles, des produits et des services existants dans et autour de cette zone urbaine et qui fournit en retour des ressources humaines et matérielles, des produits et des services (à cette zone). (Mougeot 2000).
· L’agriculture périurbaine, au strict sens étymologique, est celle qui se trouve à la périphérie de la ville, quelle que soit la nature de ses systèmes de production. (Fleury et Donadieu, 1997).

· L’agriculture périurbaine — correspondant à l’agriculture urbaine selon la terminologie anglo-saxonne — est considérée comme l’agriculture localisée dans la ville et à sa périphérie, dont les produits sont destinés à la ville et pour laquelle il existe une alternative entre usage agricole et urbain non agricole des ressources ; l’alternative ouvre sur des concurrences, mais également sur des 

· complémentarités entre ces usages :

· foncier bâti et foncier agricole ;

· eau destinée aux besoins des villes et eau d’irrigation ;

· travail non agricole et travail agricole ;

· déchets ménagers et industriels et intrants agricoles ;

· coexistences en ville d’une multiplicité de savoir-faire dus à des migrations, cohabitation d’activités agricoles et urbaines génératrices d’externalités négatives (vols, nuisances) et positives (espaces verts) (Moustier et Mbaye, 1999).

Plus simplement on peut dire que l'agriculture urbaine est exécutée dans de petits secteurs à l'intérieur d'une ville, ou dans ses secteurs périurbains et destinée à la production des cultures à l'utilisation et à la consommation appropriée ou à la vente à la petite échelle, sur les marchés locaux. 

Elle diffère de l'agriculture traditionnelle (agricole) dans quelques aspects : 

· Le secteur disponible pour la culture est très restreint dans l'agriculture urbaine. 

· Il existe une pénurie de technicien expérimenté de la part des agents producteurs directement impliqués ; 

· Fréquemment il n'a pas la possibilité de dévotion exclusive à l'activité ; 

· L’activité est destinée, normalement, à l'utilisation ou à la propre consommation du cultivateur urbain ;

· La grande diversité des cultures ; 

· Le but de l'activité est distinct de l’agriculture traditionnelle puisque normalement l'accomplissement du bénéfice financier n'est pas requis pour l'agriculture urbaine 

· L'aspect principal dans lequel l'agriculture urbaine diffère de l'agricole, est certainement son environnement d’exploitation. 

L'agriculture urbaine peut être exécutée dans n'importe quel environnement urbain ou périurbain pouvant être pratiqué directement dans la terre, dans les seedbeds suspendus, dans des vases, ou à la créativité suggérée. N'importe quel secteur disponible peut être employé à l'avantage, depuis un vase à l'intérieur de d'un appartement jusqu'aux vastes secteurs de terre, sous la lumière normale ou artificielle. Il exige un suivi spécial et une méthodologie adaptée à toutes les contraintes que le milieu peut contenir. Il existe plusieurs raisons et avantages divers pour pratiquer l'agriculture urbaine parmi eux nous citons: 

Avantages de l`agriculture urbaine (illustration#4)

Avantages économiques directs et indirects :

· Création de commerce interne dans les communautés
· Loisirs
· Économie diversifié pour les populations en besoin
· Réduction des coûts de récupération des déchets solides
Avantages pour l`environnement :

· Réduction de la pollution de l`air
· Réduction des émissions de Carbone
· Réutilisation des eaux grises
· Réduction des déchets solides 
· Amélioration de la qualité des sols
· Réutilisation de terrains vagues
· Sensibilisation du public face à l`environnement
· Réduction des transports, de l`emballage par la commercialisation
Avantages sociaux :

· Sécurité alimentaire 
· Accessibilité des aliments et réduction de leurs coûts
· Formation d`une société durable

· Formation, éducation, appartenance à un groupe a un projet

· Diversité alimentaire (aliments frais et de bonne qualité)

· Cohésion et bien-être de la collectivité

Agriculture urbaine l’autre versant :

L’organisation mondiale de la santé(OMS) a publié dans un ouvrage d’Anthony J M.Michael. La santé en milieu urbain : conséquences de la mondialisation sur les pays en voie de développement ce cours paragraphe ci-dessous illustre bien sur les inconvénients dû à l’agriculture urbaine sans encadrement organisationnel.

L’Agriculture en zone urbaine est de plus en plus répandue dans de nombreux pays en voie de développement. Entre le quart et le trois quarts des familles pratique quotidiennement la petite culture maraîchère, bien que les autorités désapprouvent cette activité et que la loi l’interdise. Les raisons sont à la fois culturelles et économiques: maintien des traditions et des connaissances rurales et assurance (surtout de la part des femmes) contre le manque d’argent.

L’agriculture urbaine a des effets nutritionnels, économiques et sociaux bénéfiques. Mais elle comporte également des risques pour la santé : potentialisation des maladies infectieuses à transmission vectorielle (par exemple en développant les gites larvaires de moustiques dans les canaux d’irrigation), exposition aux pesticides, et contamination des cultures locales destinées à l’alimentation du fait de la présence de plomb et d’autres métaux lourds dans le sol, et contamination microbiologique consécutive à l’utilisation d’excréments humains comme engrais.

(Anthony J M.Michael 2000, article paru en anglais dans le Bulletin of the world health organisation)

Inconvénients de l’agriculture urbaine :

· Danger d’exposition à des maladies infectieuses

· Exposition aux pesticides

· Contamination des cultures locales en métaux lourds 

· Contamination microbiologique en utilisant des fertilisants inappropriés

· Manque de données scientifiques à long terme sur l’évolution de l’agriculture urbaine 

ACTIVITÉ #3 LES PROBLÈMES ENVIRONNEMENTAUX DU CEARÀ

Durée de l’activité : 120 minutes

Matériel : Papier et crayon un tableau pour inscrire les réponses. Un rétroviseur pour présenter les acétates.

Action : La classe doit être divisée en 3 groupes. Chaque groupe expliquera ses observations à tous les participants. Une discussion générale suivra sous la direction des formateurs. Chaque groupe se choisit un des sujets suivants

L’eau

Le sol

La lumière du soleil, (énergie)

Chaque groupe a l’objectif de répondre aux questions suivantes:

Distribuer pour chacun des groupes les pages imprimées pour cette activité.

Premier groupe :

· Pour vous qu’elle est la définition de l’eau 

· Quelles fonctions l’eau occupe-t-elle dans la vie de tous les jours?

· Que savez-vous sur l’état des ressources hydriques au Cearà?

Deuxième groupe :

· Donnez dans vos mots la définition du sol?

· Quelles fonctions ont cet élément dans notre vie de tous les jours?

· Que savez-vous sur la contamination des sols?

Troisième groupe :

Donnez une définition dans vos propres mots sur la lumière du soleil?

Que savez-vous sur les conséquences des rayons solaires sur la désertification?

Vous accorderez un temps prédéfini pour répondre mais de courte durée 10 minutes pour avoir des réponses franches. Les réponses des participants risquent d’être fortement intéressantes et variées. Un représentant est déterminé dans chaque groupe pour donner les réponses qui seront écrites pour tous le groupe sur un tableau ou une feuille.

But de l’activité : Informer les participants sur les principaux enjeux environnementaux du Cearà et leurs principales causes. Créer un esprit critique par rapport aux différentes ressources primaires utilisées dans l’agriculture urbaine.

Réflexion : Conscientisation des participants sur les risques entourant l’agriculture urbaine. Comprendre l’apport des ressources naturelles dans un contexte près de la réalité.

À la suite de la discussion sur les réponses des participants : distribuer le papier sur les différentes ressources et faites lire le texte à tour de rôle par les participants. 
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THÉORIE#3 : L’EAU, LA LUMIÈRE ET LE SOL
Définition de l’eau : La définition scientifique de l’eau est la suivante : L'eau H2O (que l'on peut aussi appeler oxyde de dihydrogène, hydroxyde d'hydrogène ou acide hydroxique)

L’eau dans la vie de tous les jours

Mais l’eau est beaucoup plus que scientifique : L’eau est essentiel à notre survie elle fait partie de nos cellules, tout anime terrestre que nous soyons, vivent dans un milieu aqueux. Même le sang et le milieu interne des cellules sont composés de diverses substances dissoutes dans l'eau. 

Exposé du cycle de l’eau (illustration#5)


Près de 70 % de la surface de la terre est recouverte d'eau, essentiellement sous forme d’océans. Une étendue d'eau peut être un océan, une mer, un lac, un étang, un fleuve, une rivière, un ruisseau, un canal. La circulation de l'eau au sein des différents compartiments terrestres est décrite par son cycle biogéochimique. (Cycle du carbone, de l’azote, de l’oxygène)

L’eau de surface des fleuves de la mer des lacs s’évaporent par l’action des rayons solaires. La vapeur d’eau crée les nuages qui se condensent et qui dans les conditions précipite l’eau accumulée sous forme de pluie. Quand la pluie tombe une partie s’accumule dans les lacs les fleuves sur la superficie et l’autre partie s’infiltre dans le sol pour nourrir les nappes souterraines et le cycle recommence.



(Image provenant du site http://fr.wikipedia.org/wiki/Image:Cycle_eau.png)

La situation mondiale
Les approvisionnements propres et prévisibles en eau douce sont à la base des systèmes économiques et écologiques dont nous dépendons. Cette réalité fait du développement durable en eau potable un des défis les plus importants de notre époque. La santé et la prospérité des générations à venir en dépendent. Dans plusieurs régions du monde, un approvisionnement restreint en eau douce associé à des mesures sanitaires inadéquates ont créé une situation de crise. Au cours du vingtième siècle, la population mondiale a triplé et la demande d’approvisionnement en eau douce est devenue sept fois plus considérable. Aujourd’hui, plus de 1,1 milliards de personnes n’ont pas accès à une eau potable et 2,4 milliards sont privés de systèmes d’assainissement adéquats. Depuis le début des années 1990, la communauté internationale a tenté d’intervenir au niveau de ces tendances inquiétantes.

(Illustration#6)
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La justification du développement durable ainsi que celle de la gestion des ressources en eau douce de la Terre ont été clairement exposées dans le chapitre 18 d’Action 21, le programme d’action adopté au Sommet de la Terre tenu à Rio en 1992. (CNUMAD Conférençia das Nações Unidas sobre o meio ambiente e o Desenvolvimento)
(Un des objectifs de développement du millénaire (ODM) 7 des Nations Unies – « Assurer la viabilité de l’environnement » – est de réduire de moitié d’ici 2015 le nombre de personnes qui n’ont pas accès à de l’eau potable. Le sommet mondial sur le développement durable (SMDD) (Johannesburg Afrique du Sud) de 2002 a ajouté un nouveau volet à cet objectif, soit celui de réduire de moitié, toujours d’ici 2015, le nombre de personnes qui n’ont pas accès à des services sanitaires de base (source : Ressources Naturelles Canada))

Action 21
« L’eau est nécessaire à tous les aspects de la vie. L’objectif général est de veiller à ce que l’ensemble de la population de la planète dispose en permanence d’approvisionnements suffisants en eau de bonne qualité tout en préservant les fonctions hydrologiques, biologiques et chimiques des écosystèmes, en adaptant les activités humaines à la capacité limite de la nature et en luttant contre les vecteurs des maladies liées à l’eau. Des techniques novatrices, notamment la modernisation des techniques nationales, sont nécessaires afin de permettre une utilisation optimale des ressources en eau limitées et de les préserver de la pollution. »

~ Chapitre 18, Action 21

Alors que tous les yeux sont rivés sur l'Irak, s'est ouvert à Kyoto (Japon), dimanche 16 mars 2003, un forum international sur un thème, l'eau, qui semble bien éloigné des préoccupations présentes du monde. Pourtant, "la crise de l'eau menace plus d'êtres humains que les armes de destruction massive", affirme William Cosgrove, vice-président du Conseil mondial de l'eau. On estime que 7 millions de personnes, dont 2 millions d'enfants, meurent chaque année de maladies dues à la contamination de l'eau.

"Actuellement, 30 % de la population mondiale n'a pas assez d'eau. En 2025, ce sera le cas de 50 %, poursuit M. Cosgrove. En un siècle, la population mondiale a triplé, et les hommes, en particulier dans les pays riches, utilisent sept fois plus d'eau que naguère. À ce rythme, la planète ne pourra bientôt plus en fournir suffisamment. Ce qui est en train de se passer est une forme de crime contre l'humanité et contre la nature". [...].
Dans un monde idéal tous les déchets que nous rejetons dans nos cours d’eau devraient être auparavant épurés. Mais ce n’est souvent pas le cas. Dans la plupart des villes les systèmes de traitement d’eau sont tous simplement inefficace et souvent caractérisé par une gestion inadéquate au détriment des usagers et de l’environnement. L’eau nous est pourtant tellement essentielle. La consommation journalière d’un homme adulte dans une journée devrait être au minimum deux litres d’eau. Cela n’inclut certainement pas toutes les autres activités où l’eau nous est nécessaire : environ 10 à 15 litres d’eau à chaque visite aux toilettes, environ 11 litres pour se brosser les dents, 20 à 25 litres pour laver ses vêtements à la main. La moyenne mondiale a démontré qu’en moyenne chaque personne utilise 40 litres d’eau dans sa journée. (Nous sommes près de 6 billions d’humains sur terre.) Que le plus grand consommateur en eau était l’agriculture avec 70% de la consommation mondiale en eau suivi de l’humain avec 23% et les industries 7%.

Situation au Brésil et au Cearà

Au Brésil les données recueillies lors de l’enquête ont été celle-ci :

· Le brésil détient 13.7% des ressources mondiales en eau potable. 

· Sa plus grande réserve se trouvant en Amazonie avec 73% de l’eau douce du pays où à peine 5% de la population habite. 

· Les inégalités entre le Nordeste et le sud-est sont frappante: 

· le Sud dispose d’un réseau de distribution de l’eau effectif à 88% tandis que le Nord ne l’est qu’à 59%. 

· Dans les faits: le Nordeste dispose de 3.3% des ressources hydriques du pays pour une population de 28 millions d’habitants. 

· Il existe un grand contraste entre la zone Nord-Ouest de l’amazone et la zone Nord-est du Cearà. 
· L’amazone à elle seule constitue 15% de la réserve en eau douce de la planète et se situe exactement dans le Nord ouest du pays. 
· Le Nord-est est frappé par de longues sécheresses particulièrement dans le sertão où le combat contre la soif est plus que présent. 

· Des études de l’Embrapa révèlent que, sur environ 1,5 millions de propriétés rurales existant en région semi-aride, moins de 30% disposent de réserves hydriques suffisantes pour passer les périodes de sécheresse. 500 000 disposent de ressources hydriques faibles et périssent si l’arrivée des pluies tarde, le restant n’ont de l’eau que quand il pleut, ce qui fait que la sécheresse devient une tragédie. 

· Des ressources publiques considérables ont été destinées à des projets agro-industriels, dont beaucoup placés au bord des fleuves ou à côté de grands barrages, bénéficiant aux grandes entreprises et reproduisant un modèle agricole ne respectant pas le milieu naturel. Placés dans des conditions ne permettant pas la survie et la production, une grande partie des agriculteurs traditionnels ont été expulsés des campagnes et forcés à abandonner leurs exploitations, augmentant le contingent des migrants et aggravant le processus de «favellisation » des centres urbains.
· La compagnie CAGECE est responsable pour la majeure partie des activités sanitaires des eaux et égouts de la l’état du Cearà. À Fortaleza en 1998 le système d’égout desservait seulement 47% de la population totale (étude conjunto nascer 2002). Cela signifie que beaucoup d’eaux polluées sont déversé dans les cours d’eaux sans avoir reçu quelconque traitement d’assainissement. 
À la suite le formateur doit exposer les diverses techniques suivantes, de récupération des eaux aux participants. Une discussion peut s’en suivre sur le meilleur moyen qui pourrait être adapté pour la communauté. Le formateur devrait faire suivre les solutions proposées d’une recherche. Cette recherche pourrait être axée sur la collaboration d’organisme partenaire ou par une recherche sur les techniques énumérées et leurs fonctionnalités pour les appliquer dans la communauté. 

Expériences alternatives de récupération des eaux

Réutilisation des eaux résiduaires

Dans une étude effectuée par Sanio et al en 1998 il a été démontré que les eaux résiduaires brutes (eaux usées) pouvaient être utilisées comme amendements! Ce type d’épandage ne se pratique pas sur n’importe quel type de sol et avec des eaux usées urbaines d’une certaine qualité qui doit être contrôlé .Les eaux utilisées sont de type urbaine, agricole ou industrielle n’ayant subi aucun traitement d’épuration. Cependant le plus souvent elles sont d’origines domestiques pour éviter les eaux chargées de métaux lourds provenant des effluents industriels. 

Certains chercheurs se sont même penchés sur la possibilité d’utiliser les boues des stations de traitement des eaux usées. Ces boues sont effectivement très riches en matière organique et contiennent entre autre de l’azote et du phosphore. Leur procédé de dégradation doivent mener à l’obtention de l’humus et demande plus de temps pour se désintégrer qu’un fertilisant de synthèse mais demeure  un excellent moyen de récupération de nos déchets naturels.

Économiser l’eau

En Suisse en France, au Canada et en Belgique des milliers de gens utilisent des toilettes sèches et crées leurs compostage avec leurs propre déjections. Une toilette sèche se différencie d'une toilette à chasse d'eau par le simple fait qu'elle n'utilise pas d'eau. En alternative, on recouvre les déjections d'une litière sèche généralement carbonée. Tout ce qui est disponible localement convient : sciure de bois, copeaux, paille ou foin séché et broyé, chanvre en paillettes, balle d'avoine ... Certaines personnes utilisent aussi de la terre végétale. Le processus de l’humification est le même qu’avec le compostage régulier.

Récupérer l’eau à la source

Des expériences sur la potentialité de l’eau de pluie sont réalisées à travers le monde entier, le Brésil inclut, dont un projet dans la bande de Gaza et particulièrement dans les régions arides. Cette eau peut-être récupérée et traitée. La plupart des projets sur le sujet sont encore en expérimentation ou demande à réviser leurs techniques d’assainissement pour l’eau à consommation publique. L’application de ce type de projet est souvent une réussite à grande échelle pour une communauté. 

Au Chili dans les régions montagneuses aride un projet en collaboration avec le CRDI à conçu un capteur de brouillard. Ce procédé consiste en un filet de polypropylène résistant aux rayonnements ultra-violets, tendu horizontalement entre deux montants verticaux. Le filet est posé de façon à être à angle droit par rapport aux vents dominants. Lorsque les nuages traversent les filets, des gouttelettes d'eau se déposent sur les mailles. L'eau s'écoule le long du filet, puis dans des gouttières pour se déverser dans des canalisations qui alimentent un réservoir. 

Le sable : un filtre naturel 

David Manz, autrefois professeur de génie civil à l'Université de Calgary, a mis au point, en 1988, un filtre à eau afin de fournir aux collectivités des pays en développement de l'eau potable salubre et à bon marché. 

Le filtre repose sur une conception centenaire appelée « filtre à sable lent » : l'eau passe à travers une couche de sable et le lit biologique qui se forme naturellement purifie l'eau. Le filtre de David Manz comporte toutefois une grande amélioration : il ne requiert pas un débit continu d'eau pour empêcher la couche supérieure de sable de sécher. 

Plus facile que de faire bouillir de l'eau et, étonnamment, sans casse-tête technique, le filtre remporte un franc succès à l'étranger. Il est utilisé dans plus de 50 pays.

En 1984, le CRDI a pris les devants pour trouver une solution en finançant des recherches en Asie, en Afrique et en Amérique latine afin d'évaluer la précision, la simplicité et le coût des tests actuels d'analyse de l'eau. Dès 1989, les chercheurs avaient trouvé quatre tests, fort simples mais prometteurs, et les avaient adaptés à un usage ordinaire dans des laboratoires communautaires du Sud. Ces tests ont pour but de confirmer la présence ou l'absence d'agents microbiologiques liés à des maladies d'origine hydrique. Grâce à la simplicité des tests, les collectivités isolées peuvent faire les analyses et interpréter elles-mêmes les résultats. Permettre aux gens sur place d'acquérir les compétences nécessaires pour offrir un service communautaire de base a fait naître un sentiment de prise en charge et d'autonomie. 

Ces différentes techniques sont encore en expérimentation mais fort à parier que d’ici quelques années elles pourraient constituer une solution de remplacement durable pour les systèmes hydriques existants.

Lumière=énergie
La lumière, comme tout phénomène de déplacement, peut se concevoir comme une onde ou comme un flux de particules (appelées en l'occurrence de photons).

 La lumière désigne les ondes électromagnétiques visibles par l'œil humain. Outre la lumière visible, par extension, on appelle parfois « lumière » d'autres ondes électromagnétiques, tels que ceux situés dans les domaines infrarouge et ultraviolet.

Le soleil : Le Soleil nous envoie son énergie sous forme de rayonnement électromagnétique: un peu d'ultraviolet et, surtout, en quantités sensiblement égales, de la lumière et de l'infrarouge proche. Il s'agit là d'une énergie noble, c'est-à-dire utilisable pour de multiples usages. De sorte que l'énorme part d'énergie solaire qui, pour l'instant ne fait que réchauffer la Terre, pourrait servir à satisfaire nos divers besoins énergétiques sans abandonner pour autant son rôle traditionnel dans la nature, puisqu'à l'utilisation, toute énergie se dégrade finalement en chaleur. 


Dans la vie de tous les jours : 

La lumière naturelle : le soleil remplit des fonctions essentielles dans notre vie de tous les jours sans même que nous le sachions. La lumière du soleil est la seule énergie que reçois la planète, elle nous permet de synthétiser la vitamine C et  certaines longueurs d'ondes (comme 330 nm , vert chlorophylle) sont reconnues pour soigner les dépressions majeurs. Étant la seule source d'énergie, tout ce qu'on mange est d'une certaine façon du soleil transformé. Les plantes utilisent le soleil pour faire la photosynthèse qui nous fournit de l’oxygène entre autre.

Le pétrole qu'on brûle est aussi du soleil emmagasiné(les plantes utilisent l'énergie du soleil pour  transformer les minéraux simples du sol en molécules plus complexes (glucides, protéines). Elles emmagasinent donc l'énergie sous forme de liens chimiques. Lorsque que du bois est brûlé il a brisure de cette chaine et l'énergie du soleil qui y était emmagasinée est relâchée sous forme de chaleur et de lumière. Le pétrole, le gaz  naturel et le charbon sont des combustibles fossiles: ce sont des plantes et des arbres qui ont été emprisonnés sous terre et se sont transformés par la pression et le temps. Le soleil c’est la vie!

La relation entre la lumière et la désertification :(illustration#7)

Formateur : Présenter l’acétate suivant sur les causes de la désertification pour ensuite présenter la théorie sur le sujet.
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Désertification

Le terme désertification désigne la dégradation des terres dans les zones arides, semi-arides et subhumides sèches, où l’érosion cause la diminution de la capacité des sols à retenir l’eau. 

Cette dégradation des terres en zones sèches se manifeste par une détérioration de la couverture végétale, des sols et des ressources en eau et aboutit à l'échelle humaine de temps, à une diminution ou à une destruction du potentiel biologique des terres ou de leur capacité à supporter les populations qui y vivent.

La sécheresse n’est pas la cause de la désertification, mais elle s’ajoute à elle, comme élément de détérioration de la capacité productive de la terre. 

Dans l’intérieur du Nord-est brésilien, les zones les plus sujettes à la désertification totalisent 980. 711 km2, ou 63% de la région, dont 10% déjà sérieusement affectés par la désertification. Les causes les plus fréquentes sont le déboisement, le surpâturage, une irrigation inadéquate, des exploitations minières et agricoles excessives.

Le Brésil a déjà signé la Convention des Nations Unies de lutte contre la désertification, en s’engageant à s’attaquer aux racines profondes de la désertification, comme intégrer les stratégies de lutte contre la pauvreté dans le combat contre la désertification et l’atténuation des effets de la sécheresse.
Les causes sociales

La désertification constitue un problème d'environnement et un problème de développement. Elle affecte l'environnement local et le mode de vie des populations, mais ses effets ont des retentissements plus globaux au niveau de la biodiversité, des changements climatiques et des ressources en eau. Étroitement liée à l'activité humaine, la dégradation des terres constitue à la fois une des conséquences du mal-développement et une entrave majeure au développement durable des zones sèches. L'analyse montre que dans les pays du Sud, développement et environnement sont étroitement interdépendants. A cela nous pouvons présenter trois raisons :

1. Tout d'abord, les ressources naturelles constituent la base de la productivité des systèmes écologiques et des milieux. Dans les pays en développement, l'exploitation des ressources naturelles renouvelables contribue, de manière déterminante, à la satisfaction des besoins essentiels d'une grande partie de la population.

2. Les activités humaines liées au développement ont des répercussions importantes sur l'environnement et les écosystèmes. Les actions humaines de dégradation des terres sont parfois liées à l'ignorance, mais souvent déterminées par l'accroissement des besoins dans un contexte d'évolution technologique insuffisante et d'absence de règles d'accès aux ressources.

3. Enfin, c'est du fonctionnement des systèmes sociaux que dépendent les pressions exercées sur les ressources et l'environnement. Le développement rural n'est pas réductible à des processus d'évolution technique ou économique. La manière dont les sociétés humaines gèrent leurs espaces et leurs ressources est fortement marquée par les contraintes culturelles dont dépendent leur perception de l'environnement, leurs capacités d'évolution et d'appropriation de nouvelles technologies.

De nombreux auteurs soulignent le lien fort entre désertification et pauvreté. Par suite du manque de capital, d'opportunités économiques, les populations pauvres sont conduites à exploiter leurs ressources limitées de manière à satisfaire leurs besoins immédiats, même si cette exploitation à court terme compromet la durabilité de ces ressources et renforce à terme leur vulnérabilité. La pauvreté engendre la dégradation des terres. La désertification est à son tour un facteur d'aggravation de la pauvreté.

Les techniques de lutte contre la désertification 

Il n'existe malheureusement aucune solution scientifique toute faite pour contrôler la désertification, et personne n'est en mesure de fournir une réponse simple. Il existe cependant de nombreuses solutions partielles mises au point pour des conditions particulières dans des régions précises. Les solutions sont spécifiques de chaque lieu et de chaque situation. Elles reposent sur le contrôle des causes de la dégradation des terres. D'une manière générale les techniques et les méthodes de lutte contre la désertification peuvent être réparties en quatre catégories correspondant à des stratégies différentes et complémentaires.

· Les méthodes correctives qui visent à stopper un phénomène, et à réparer les dégradations subies. On peut citer, la fixation des dunes, la lutte contre l'ensablement, les techniques antiérosives et de conservation des eaux et des sols, les reboisements, mais aussi les techniques de réhabilitation des écosystèmes. 


· Les techniques permettant de mieux exploiter les ressources, d'en accroître la productivité, d'améliorer leur régénération. Elles correspondent à la formulation de pratiques améliorées et adaptées pour l'agriculture, l'élevage, l'usage de la biomasse et des sols. 

· La mise au point de modèles de gestion intégrée des ressources. Cela porte sur la résolution des conflits, la création de lieux de négociation et de décision, l'établissement de règles de gestion, et de sécurisation de l'accès aux ressources. 

· La mise en place de mécanismes institutionnels et politiques propices au développement économique et à la préservation des ressources naturelles. Parmi ceux-ci l'établissement de législations et de réglementations, la mise en place d'incitations économiques et fiscales, le développement d'infrastructures, le renforcement des ressources humaines. 

La lutte contre la désertification et la dégradation des terres s'inscrit dans une approche globale des problèmes d'environnement et de développement. La viabilité des actions entreprises pour lutter contre la dégradation des terres est souvent conditionnée par l'accroissement et la diversification des ressources permettant une élévation du niveau de vie des populations. Une stratégie efficace visant à réduire ou à stopper la dégradation des terres devra prendre en compte les critères de développement durable.


Les voies alternatives d’utilisation de l’énergie solaire :

Quatre grandes voies sont possibles pour utiliser l'énergie solaire soit :

· la consommer telle quelle pour l'éclairage

· la transformer en énergie biochimique: 

· photosynthèse électrique: effet photovoltaïque ;

· photosynthèse thermique: simple absorption avec dégradation en chaleur

· la transformer en rayonnement solaire en électricité 

Soit dans une centrale thermique, comme on le verra plus loin, soit directement par l'emploi de photopiles. Le principe de fonctionnement d'une photopile est assez complexe. Souvent réalisées à base de silicium, les photopiles ont des rendements d'environ 13 % actuellement (certaines cellules expérimentales arrivent à dépasser 30 %). Bien que le silicium abonde dans la nature, la réalisation des photopiles exige pour ce matériau un tel degré de pureté que leur coût reste élevé. Toutefois, depuis 1970, il a été divisé par deux tous les cinq ans (3). Le développement actuel des applications photovoltaïques se fait au rythme de 30 % par an.

    

Lorsqu'un objet qui n'est ni une plante, ni une photopile, absorbe de l'énergie lumineuse, celle-ci ne peut que se transformer en chaleur. Cette dégradation d'une énergie noble en énergie thermique s'effectue spontanément, ce qui ne veut pas dire qu'on ne doive pas l'aider si l'on désire obtenir ainsi de bons résultats. 
   

Pour atteindre des températures élevées, on peut utiliser des concentrateurs, c'est-à-dire envoyer sur une cible, au moyen de dispositifs optiques appropriés, beaucoup plus d'énergie qu'elle n'en recevrait en étant simplement exposée au soleil. La rotation de la Terre impose à ce type d'appareils de modifier leur orientation au cours de la journée, ce qui pose des problèmes d'automatisation. L'exemple le plus connu de concentrateur est le four d'Odeillo, dans les Pyrénées Orientales, où des miroirs plans mobiles renvoient des rayons solaires sur un réflecteur en forme de paraboloïde qui peut chauffer une cible, placée en son foyer, à plusieurs milliers de degrés. C'est le principe des centrales thermiques solaires. Malgré leur propreté, elles ne sont guère souhaitables à grande échelle puisqu'elles nécessitent encore une distribution de l'électricité par des lignes à haute tension. Les applications décentralisées de la chaleur solaire s'avèrent donc beaucoup plus intéressantes, par exemple l'obtention de force motrice pour le pompage de l'eau ou la réfrigération, la distillation de l'eau pour les pays où l'eau potable est rare, la cuisson des aliments pour éviter de brûler le bois dans les pays pauvres, le chauffage de l'eau sanitaire, des piscines, des serres, et surtout des locaux. 
   

 Dans le bâtiment, on distingue: 


· les systèmes dits "passifs" ou le bâtiment lui-même joue le rôle de capteur grâce à la conception architecturale (larges baies vitrées au sud, isolées la nuit et en hiver, avant-toit protecteur en été, éventuellement serre, masse thermique importante et isolation soignée); 


· les systèmes dits "actifs" qui font appel à des capteurs à eau ou à air, placés généralement en façade ou en toiture. Comme ces capteurs ont un rendement d'autant meilleur qu'ils fonctionnent à des températures moins élevées, il y a tout intérêt à faire circuler l'eau dans un plancher chauffant dont la grande surface d'échange compense le faible niveau de température utilisé. (On aboutit ainsi à une conception du chauffage beaucoup plus logique que celle qui consiste à employer des flammes ou des résistances électriques portées à 800oC et plus, pour obtenir finalement une température de 20oC dans le local chauffé.) (Matériel tiré du site internet http://solar-club.web.cern.ch/solar-club/Textes/Silence1.html)

Le sol :

Le sol représente la couche superficielle, meuble, de la croûte terrestre, résultant de la transformation de la roche-mère enrichie par des apports organiques.

Le sol forme un système vivant qui représente une ressource limitée essentielle à la vie sur Terre. Il constitue la mince couche de minéraux non consolidés et de matière organique sur la surface de la Terre. Il se développe lentement à partir de diverses matières et change avec le temps, le climat, les acro-organismes et microorganismes présents, la végétation et la topographie. Les sols sont des mélanges complexes de minéraux, de composés organiques et d’organismes vivants qui interagissent continuellement sous l’action de forces biologiques, chimiques et physiques, qu’elles soient naturelles ou imposées.

(http://res2.agr.ca/london/faq/sols-soil_f.htm, 1995 Article de la FAQ - Qu’entend-on par qualité et santé des sols?)

Dans la vie de tous les jours : Le sol donne la vie. Les plantes se nourrissent de ses nutriments qu’il entrepose et recycle. Il tamponne filtre l’eau que nous buvons. Assure la diversité de notre forêt. Est le soutien de la vie.

La contamination des sols:

Un sol est contaminé lorsqu'il contient des produits chimiques totalement intégrés dans sa structure à une concentration supérieure à la concentration naturelle.

Différentes causes :

· Pratiques inadéquates de gestion des déchets;

· Enfouissement des rejets liés aux activités industrielles;

· Déversements accidentels de substances toxiques;

· Contamination par les eaux de surface et souterraines;

· Contamination par des produits toxiques comme des pesticides herbicides.

La plupart des terrains contamine se situent dans les centres-villes .Ce fait se relate souvent à l’historique de croissance industrielle d’une région donnée. 

La culture en sol urbain se doit d'être rigoureusement surveillée. Les sols doivent être analysés particulièrement pour détecter la présence de métaux lourds et de parasites qui pourraient atteindre la santé de l’agriculteur urbain.

Les analyses de sol étant souvent dispendieuses, il convient de trouver des alternatives pour éviter la contamination des aliments réservés à la consommation.

Conséquences pour l'environnement et la santé

S’il existe un doute ou un manque d’information sur la qualité d’un sol en milieu urbain des évaluations précises de la qualité du sol pour bien cerner l'ampleur de la contamination sont alors requises. Les impacts d'une telle situation peuvent être significatifs. La contamination des humains peut survenir par le biais des sols contaminés (ingestion de terre par les enfants, inhalation de poussières, contact cutané), des eaux souterraines (contamination des eaux de consommation) ou des produits potagers. L'application de mesures immédiates est alors nécessaire pour réduire les possibilités d'exposition chez les humains et en particulier chez des groupes plus vulnérables tels les enfants, les femmes enceintes et les personnes âgées.

À titre d’information
La réduction à la source de la quantité de contaminants et une meilleure gestion des matières premières, déchets et produits finis constituent des solutions qui préserveront la qualité de l'environnement. Une fois le dommage effectué, seule la restauration totale du site et des environs permettra d'éliminer les risques que la contamination s'accentue et qu'elle affecte la santé des gens aux alentours. Le choix d'un mode de restauration des terrains contaminés est complexe et doit se baser sur une excellente connaissance du type de contamination en cause. Cette étape préalable est appelée « caractérisation du site contaminé » et permet d'apprécier la nature et l'étendue exactes de la contamination.

La restauration d'un terrain peut se faire par différents procédés de traitement :

· Les traitements biologiques utilisent des micro-organismes pour « digérer » les contaminants :
· Les traitements thermiques utilisent la chaleur pour amener une décomposition des produits chimiques contaminants ;

· Les traitements physico-chimiques modifient la structure chimique des contaminants du sol. 

LES RISQUES SANITAIRES DE L’AGRICULTURE URBAINE (ILLUSTRATION#8)

Dans le document rédigé en 2000 par la RUAF Document de discussion pour la conférence électronique de FAO-ETC/RUAF sur l’agriculture urbaine et périurbaine .Des informations primordiales sur les aspects sanitaires et environnementaux de l’AU sont ressorties de cette conférence qui doivent être diffusées dans ce manuel :

Comme l’agriculture rurale, l’AUP comporte des risques pour la santé et l’environnement, si elle n’est pas gérée et pratiquée correctement. Il est essentiel d’aborder les risques sanitaires associés à l’agriculture urbaine pour les deux principales raisons ci-après (Flynn 1999) :

a. Protéger les consommateurs vis-à-vis de l’alimentation contaminée et la main d'œuvre employée dans l’agriculture par rapport aux risques professionnels. 

b. Veiller à ce que les autorités communales et nationales soutiennent une production alimentaire urbaine durable.

Les autorités communales se sont souvent montrées peu désireuses d’accepter l’agriculture urbaine du fait des risques sanitaires qui lui sont manifestement associés. Néanmoins, dans la plupart des villes des pays en voie de développement (ainsi que dans un certain nombre de pays de l’Est Européen en transition), cette pratique est largement répandue, en dépit de lois et règlements prohibitifs. Ainsi, au lieu de lois générales interdisant l’agriculture urbaine, qui sont en grande partie inefficaces, des politiques actives de gestion des risques sanitaires liés à l’agriculture urbaine s'avèrent nécessaires.

Afin de formuler des politiques en matière d'agriculture urbaine susceptibles d’améliorer les conditions de santé de la population urbaine, il est important d'étudier d’un œil critique les faits établis concernant les risques et les avantages pour la santé apportés l’agriculture urbaine. Nous devons examiner comment en réduire les risques, et comment en accroître les avantages. Pour cela, il faut examiner les conditions environnementales plus susceptibles de créer des risques sanitaires liés à l’AUP (types d’agriculture, pratiques de gestion des exploitations agricoles, caractéristiques des sites, etc.), ainsi que les groupes les plus vulnérables à ces risques et les facteurs qui déterminent leur vulnérabilité (tels que la pauvreté, le sexe, l’âge et la profession principale). Il convient également d'examiner les facteurs qui empêchent actuellement les milieux urbains à faibles revenus de s’engager dans des pratiques agricoles et alimentaires plus sûres, et la capacité des autorités municipales à mettre en vigueur certaines mesures politiques et leur rentabilité. 

Synthèse des principales catégories de risques sanitaires liés à l’AUP 

Les risques sanitaires liés à l’UAP les plus courants peuvent être classés dans les catégories ci-après :

a. Contamination des cultures par des organismes pathogènes (tels que bactéries, protozoaires, virus ou helminthes) engendrée par l’irrigation avec des eaux provenant de cours d’eau pollués ou par des eaux usées ou des déchets organiques solides insuffisamment traités. 

b. Transfert de maladies humaines par des agents pathogènes attirés par les activités agricoles. 

c. Contamination des cultures et/ou de l’eau potable par des déchets agrochimiques 
d. Contamination des cultures par pénétration de métaux lourds provenant de terres, air ou eaux pollués. 

e. Transmission à l’homme de maladies des animaux domestiques (zoonoses) au cours de l’élevage, de la transformation ou de la consommation de la viande. 

f. Maladies humaines liées au traitement après récolte, à la commercialisation et à la préparation dans des conditions insalubres de denrées produites localement. 

g. Risques professionnels pour les travailleurs dans l’industrie alimentaire et le secteur de la transformation des produits alimentaires.

Malgré l’absence de renseignements directement comparables s’agissant de l’importance globale des risques pour la santé des différentes catégories ci-dessus, nous les avons classés d’après nos estimations du danger qu’ils représentent pour la santé humaine (du risque le plus élevé au plus faible). Ce classement est néanmoins ouvert à discussion.

Un examen de la documentation disponible sur le sujet nous indique que, malgré une prise de conscience croissante des risques sanitaires potentiels liés à l’agriculture urbaine et périurbaine, des informations détaillées sur l’impact réel de l’AUP sur la santé font défaut. Un grand nombre de risques sanitaires ne relèvent pas spécifiquement de l’AUP, et l’analyse suivante est en grande partie tirée de la documentation sur l’agriculture en général. D’où le besoin urgent de renseignements complémentaires sur les conditions urbaines. 

Contamination des cultures par des organismes pathogènes engendrée par le recyclage d’eaux usées et de déchets organiques solides d’origine urbaine.

Les déchets solides (déchets ménagers, commerciaux ou provenant des égouts, matières de vidange, fumier, restes de poissons, déchets agro-industriels) sont utilisés principalement comme engrais. Les déchets agro-industriels, ménagers et ceux du marché sont également utilisés comme fourrage pour le bétail et les poissons.

La forme plus répandue de traitement des déchets organiques d’origine urbaine est le compostage. Ce procédé réduit plusieurs risques sanitaires :

· en débarrassant les rues des déchets, ce qui réduit l’insalubrité liée à un ramassage et une destruction insuffisants (et les risques associés, tels que la diarrhée et la dysenterie transmises par les mouches domestiques, la prolifération des moustiques, la contamination par les charognards) ; 

· en assainissant les déchets grâce à la destruction par la chaleur de certains agents pathogènes, tels que les œufs d’helminthes se trouvant dans le fumier.

Le recyclage des déchets organiques comporte quatre principaux risques pour la santé:

· Les agents pathogènes peuvent ne pas être détruits (notamment les œufs d’helminthes dans le fumier) si le compost n’est pas préparé de manière correcte (température trop basse). Le risque se trouve fortement accru lorsque les matières organiques sont mélangées à des excréments humains provenant de latrines, à du fumier ou à des déchets hospitaliers, ce qui favorise la prolifération des agents pathogènes. 

· Un défaut d’entretien des amas de compost est susceptible d’attirer les rongeurs (qui véhiculent un grand nombre de maladies) et les insectes (qui peuvent eux aussi être vecteurs de maladies). 

· Les fragments non biodégradables peuvent occasionner des blessures, des infections de la peau, des problèmes respiratoires et autres problèmes professionnels spécifiques aux personnes chargées du ramassage et du tri des déchets, ainsi que du personnel affecté au compostage. 

· La contamination par les métaux lourds du fait du mélange de matières organiques aux déchets industriels (et/ou le déversement occasionnel de déchets industriels dans les espaces verts de zones résidentielles).

Irrigation avec des eaux usées insuffisamment traitées
L’utilisation des déchets liquides provenant des eaux domestiques est une pratique répandue, que ce soit pour l’irrigation et la fertilisation des cultures, des plantes vivaces et des arbres, pour la production de biogaz, ou pour les étangs à poissons. Une grande partie des eaux usées utilisées à ces fins est insuffisamment traitée, voire pas du tout.

Les eaux usées contiennent de nombreuses bactéries, des parasites protozoaires, des virus entériques et des helminthes. Des statistiques recueillies par Westcott (FAO, inédit, cité dans Birley and Lock, 1999) indiquent que ces risques ne se limitent pas aux eaux usées, mais peuvent également s’appliquer aux cours d’eaux en général. Ainsi, 45 % des 110 cours d’eaux testés avaient une teneur en coliformes fécaux supérieure aux normes de l’OMS relatives à l’irrigation libre. 

Il y a de nombreuses autres manières par lesquelles les eaux usées non traitées peuvent véhiculer des maladies humaines par le biais de l’AUP. Les coliformes peuvent se transmettre à l’homme principalement par la contamination de cultures irriguées avec des eaux usées. La consommation de viande contaminée d’animaux domestiques ayant ingéré des œufs de cestode contenus dans des excréments provenant des eaux d’égouts non traitées peut aussi causer des maladies. Insuffisamment traités, les égouts peuvent contenir des ankylostomes en phase viable qui résident dans le sol humide et affectent les agriculteurs dont la peau nue est en contact avec le sol.

La transmission des agents pathogènes peut également avoir lieu lors de la fertilisation des étangs à poissons par des déchets animaux et humains (par exemple latrines ou cages à poules en surplomb, canards, transport de déjections humaines, utilisation des eaux usées). 

Furedy (1996) indique que les positions officielles vis-à-vis des risques sanitaires liés au recyclage des déchets urbains ont évolué au fil du temps en fonction des besoins. Elle estime en outre que les risques pour la santé provoqués par le recyclage des déchets urbains dans l’agriculture sont surestimés, et que les réglementations relatives au recyclage des déchets sont souvent dépassées ou incomplètes.

Armar-Klemesu et al (1998) indiquent que les causes principales de contamination des légumes frais par des bactéries peuvent être attribuées aux systèmes de distribution, de manutention et de commercialisation plutôt qu’à la production.

Mesures de prévention et de contrôle proposées par la littérature spécialisée
· Amélioration des liens entre les secteurs de la santé, de l’agriculture, des déchets et de la gestion de l’environnement ; établissement de priorités claires et de stratégies conjointes ; adoption de politiques de recyclage des déchets dans l’agriculture urbaine clairement définies et fondées sur des critères sanitaires et sur des évaluations de l’incidence des plans de recyclage des déchets dans l’agriculture. 

· Tri des déchets à la source ; ramassage régulier des déchets organiques ; éviter le mélange de déchets ménagers avec les déchets hospitaliers et non agro-industriels. 

· Établissement de sites de compostage décentralisés ; application de méthodes de compostage adaptées (en termes de température, de durée) pour assurer la destruction des agents pathogènes ; identification des nombreux acteurs intervenant de façon non officielle dans le traitement des déchets urbains et la commercialisation de produits recyclés ; approvisionnement en eau propre et existence de services d’assainissement à proximité des sites de déchargement et de traitement. 

· Définition de normes de qualité pour les flux de déchets municipaux et les composts qu’ils produisent ; contrôle de la qualité du sol, des eaux d’irrigation provenant de cours d’eaux et des sorties des eaux usées et des composts ; certification des zones sans risque ; limitation des choix de cultures dans les zones d’utilisation des eaux usées dont la qualité ne peut être garantie. 

· Établissement de services adaptés de traitement des eaux usées appliquant des technologies appropriés pour traiter l’eau (telles que des systèmes de stabilisation de l’eau des étangs plutôt que des usines de traitement de la vase—ces dernières étant plus coûteuses à mettre en place et entretenir et contenant moins d’éléments nutritifs) 

· Éducation des agriculteurs à la gestion des risques sanitaires (aussi bien pour les travailleurs que pour les consommateurs) liés au recyclage des déchets agricoles, notamment leur apprendre: 


· à éviter l’exposition directe aux eaux usées et au sol traité avec ces eaux, par exemple en portant des bottes et des vêtements de protection et en se lavant régulièrement les mains et les pieds. 

· à adapter le type de cultures au sol traité par les eaux usées. Par exemple, il n’est pas approprié de cultiver des primeurs (tels que tomates, laitue, persil, concombres et menthe) dans des eaux traitées de manière irrégulière ; on peut remplacer ces cultures par du fourrage, des fibres, du bois et des semences. 

· à appliquer de méthodes d’irrigation localisée telles que l’irrigation goutte à goutte (plutôt que par le biais d’asperseurs, par gravité ou par pulvérisation) ; et à cesser l’irrigation par des eaux usées trois semaines avant la récolte.


· Éducation des consommateurs (à racler et nettoyer les salades fraîches, à ne consommer que bien cuits les légumes, la viande et les poissons qui ont été en contact avec les eaux usées). 

· Éducation des pisciculteurs à prendre des précautions s’agissant de la gestion d’étangs à poissons alimentés par des eaux usées.

Maladies humaines transmises par des vecteurs attirés par les activités agricoles 

Le paludisme est courant dans beaucoup de milieux, mais particulièrement dans les zones d’irrigation. On a observé à l’échelon mondial une adaptation aux milieux urbains des moustiques porteurs de cette maladie. Cependant, on la rencontre surtout dans les banlieues des villes où les moustiques se reproduisent dans des rizières, sur les berges des cours d’eau ou dans les puits de jardins. Le moustique porteur du paludisme se reproduit le plus souvent dans de l’eau relativement propre. 

La filariose se transmet par le moustique Culex quienquefasciatus, qui se reproduit dans des eaux stagnantes fortement polluées par des substances organiques caractéristiques des zones à forte densité de population (par exemple dans des cabinets à fosse, des drainages d’eaux d’égouts obstrués, des fosses d’aisance et fosses sceptiques, des fosses à trempage, et des usines de traitement des eaux usées mal conçus. L’urbanisation accélère la propagation de la filariose.

Principal porteur de la fièvre rouge (ou dengue), le moustique Aedes se reproduit dans des réservoirs d’eau contenant de nombreux déchets solides (tels que les boîtes de conserves, les bogues de noix de coco, les pneumatiques en caoutchouc et les bidons d’eau).

La maladie de Chagas a récemment été observée dans des zones périurbaines, principalement en Amérique Latine.

La destruction insuffisante de déchets organiques solides (tels que le fumier d’origine animale, les résidus de cultures et autres déchets provenant des fermes) peut aussi attirer des rongeurs et des mouches susceptibles d’être vecteurs de maladies (tels que la peste). On associe les animaux domestiques charognards (tels que les chats, les cochons et les rats) avec une gamme de maladies telles que la dysenterie amibienne et bacillaire.

Mesures de prévention et de contrôle proposées 

La coopération entre les secteurs de la santé et de la gestion des ressources naturelles (gestion des déchets solides, entreposage de l’eau, systèmes d’égouts, agriculture et irrigation) est essentielle si l’on veut supprimer les maladies transmises par vecteurs. Le contrôle de la filariose n’est durable que si l’on trouve une solution intégrée aux problèmes urbains, tels que la gestion des déchets solides (les égouts sont souvent obstrués par des ordures du fait de systèmes de ramassage insuffisants). La gestion des déchets solides est également essentielle pour limiter l’incidence de la fièvre rouge et de la dysenterie (ainsi que pour des programmes visant à contrôler les rongeurs). 

· Les réservoirs d’eau et les systèmes d ‘irrigation (notamment dans les zones périurbaines) doivent être conçus de manière adaptée pour prévenir le paludisme. 

· L’application d’objets flottants à libération lente visant à contrôler les porteurs de paludisme; les moustiques qui se reproduisent dans les latrines et dans les eaux stagnantes polluées peuvent être maîtrisés efficacement grâce à l’utilisation de balles de polystyrène expansé.

Résidus agrochimiques

L’agriculture urbaine peut entraîner l’exposition à des substances agrochimiques par des voies différentes, notamment professionnelle, environnementale, ainsi que par le biais de la consommation. 

L’usage intensif de substances agrochimiques (que l’on retrouve dans les engrais, les pesticides et les fongicides), peut laisser des résidus de ces substances dans les cultures ou dans la nappe phréatique, et avoir des effets négatifs sur la santé des agriculteurs. Du fait des différentes utilisations de ces produits, les risques de pollution des cultures ou de la nappe phréatique par les substances agrochimiques sont plus élevés dans le domaine de l’horticulture intensive à visée commerciale (notamment la production de légumes) que dans l’agriculture traditionnelle et de subsistance (Commission de l’OMS pour la Santé et l’Environnement, 1992).

L’intoxication aiguë par des substances agrochimiques peut entraîner une gamme de symptômes souvent mal diagnostiqués (tels que des étourdissements, diarrhées, migraines, pertes de mémoire, convulsions, coma, insuffisances hépatiques ou rénales, fibrose pulmonaire). Les substances agrochimiques sont également une cause majeure de suicide dans le monde entier.

Les maladies chroniques ont été associées aux résidus se trouvant dans les aliments du fait de la concentration en substances agrochimiques de la chaîne alimentaire, et plus particulièrement dans les légumes, la viande rouge, la volaille et les œufs. Des résidus peuvent être présents également dans le lait humain (FAO et OMS, 1988).

Les mesures de prévention et de contrôle consistent notamment à :

· Éduquer les agriculteurs à une gestion appropriée des substances agrochimiques. 

· Favoriser des pratiques agricoles écologiques et remplacer les pratiques actuelles de traitement chimiques des maladies et des parasites en ayant recours au système IPM (Gestion intégrée des maladies et des parasites). 

· Mieux contrôler la vente de pesticides interdits. 

· Fournir des vêtements et des équipements de protection bon marché. 

· Contrôler les résidus de substances agrochimiques dans les nappes phréatiques.

Veuillez nous faire part de votre expérience par rapport aux mesures proposées et aux autres solutions envisageables.

Absorption de métaux lourds provenant de terres, eaux et air contaminés

Les causes principales de pollution du sol par les métaux lourds (notamment le plomb, le cadmium, le chrome, le zinc, le cuivre, le nickel, le mercure, le manganèse, le sélénium et l’arsenic) sont l’irrigation par des cours d’eaux et des eaux usées contaminés par les industries, l’introduction de déchets solides contaminés et l’utilisation de terrains utilisés auparavant à des fins industrielles, contaminés par des flaques de pétrole et des déchets industriels.

Les métaux lourds proviennent principalement de hauts fourneaux, de raffineries, d’usines de production, de véhicules, de mines métallifères, d’industries de la céramique (plomb et cadmium), de tanneries pour le cuir (chromates), des centrales électriques utilisant du lignite, d’industries de l’aluminium, et d’industries électroniques et métallurgiques. Certains métaux lourds peuvent précipiter dans les vidanges d’égouts qui peuvent par conséquent en contenir une teneur assez importante.

Les métaux lourds peuvent s’accumuler dans la partie comestible des cultures consommée par les hommes ou les animaux. L’absorption de métaux lourds par les plantes est variable, ce qui permet d’adapter le choix des cultures au niveau et au type de contamination. Généralement, les plus grandes quantités de métaux lourds s’accumulent dans les feuilles, alors qu’on les trouve en quantités moindres dans les semences. Les haricots, les petits pois, les melons, les tomates et les poivrons n’en absorbent que très peu. L’absorption de métaux lourds (notamment de cadmium et de plomb) par les plantes dépend également du pH du sol (Iretskaya et Chien, 1999).

Alors que le sol dans la plupart des villes des pays en développement contient suffisamment de métaux lourds pour causer des symptômes d’intoxication aiguë, leur concentration accrue et prolongée dans la chaîne alimentaire humaine peut avoir des effets notables sur la santé (effets carcinogènes et mutagènes). 

Après avoir examiné les nombreuses solutions possibles pour réduire le transfert de métaux lourds dans la chaîne alimentaire humaine, Puscenreiter et al (1999) concluent que les sols urbains légèrement contaminés par les métaux lourds peuvent être utilisés sans danger pour le jardinage et l’agriculture, si l’on observe les précautions nécessaires. En revanche, Birley et Lock (2000) considèrent que l’on connaît peu les effets chroniques sur la santé pouvant résulter de la consommation de très faibles quantités de métaux lourds pendant de longues périodes et que davantage de recherches sont donc nécessaires.

Les mesures de prévention et de contrôle proposées, issues de la littérature spécialisée, sont les suivantes :

· Définition de normes relative à la restriction des cultures en fonction des types et des niveaux de contamination des sols ; expériences sur les terrains agricoles et l’eau d’irrigation visant à déceler la présence de métaux lourds ; 

· Distance minimale recommandée entre les champs et les routes principales et/ou entre les cultures de lisière et les bords des routes afin de réduire la contamination éventuelle des cultures par le plomb et le cadmium ; 

· Traitement des sols en vue d’immobiliser les métaux lourds. L’application de chaux accroît le pH et ce faisant réduit la présence des métaux à l’exception du sélénium. L’application de fumier de basse-cour diminue la teneur en métaux lourds tels que le nickel, le zinc et le cuivre (mais peut augmenter la concentration en cadmium). De même, on sait que les oxydes de fer (tels que la boue rouge) et les zéolites absorbent les métaux lourds tels que le cadmium et l’arsenic ; 

· Le lavage et le traitement des cultures contaminées peuvent effectivement réduire la présence de métaux lourds. De bons résultats ont été obtenus dans le cas du plomb (moins bons pour le cadmium) dans les haricots verts, les épinards et les pommes de terre, mais l’on n’a pas constaté de changement pour les petits pois ; 

· L’utilisation de plantes telles que la moutarde brune (Brassica juncea, L) peut servir à l’assainissement biologique des sols ou des cours d’eau pollués (lorsqu’elles sont plantées dans un sol hydroponique) 

· Davantage de recherches sur les effets chroniques des métaux lourds sur la santé. 

Zoonoses

Les affections zoonotiques sont des maladies infectieuses transmises par le contact direct de l’homme avec les animaux lors des processus de production ou par ingestion de produits de l’élevage contaminés. 

La tuberculose bovine et la brucellose sont deux maladies bactériennes majeures. La tuberculose bovine est transmise par la consommation de lait non pasteurisé et contaminé, provenant de vaches infectées. Elle peut aussi se transmettre par contact direct avec le sang ou l’urine d’animaux infectés, ainsi que par transmission aérienne et inhalation (par exemple dans le voisinage d’un abattoir). Elle produit des symptômes semblables à ceux de la tuberculose respiratoire et constitue l’un des principaux risques professionnels auxquels sont exposés les éleveurs de bétail et le personnel des abattoirs. 

La téniase et la cysticercose (ténia du bœuf et du porc) se transmettent par la consommation de viande infectée par les œufs de ténias se trouvant dans les organismes d’animaux qui se nourrissent d’excréments humains ou de cultures irriguées par des eaux usées insuffisamment traitées. Les ténias du porc entraînent des conséquences plus graves pour les humains que celles du bœuf. La trichinose est transmise par la consommation de viande de porc infectée provenant de porcs qui se nourrissent de déchets alimentaires et d’animaux morts.

La fièvre charbonneuse se rencontre principalement chez les personnes travaillant dans le secteur de l’élevage ou dans des industries utilisant les produits de l’élevage (par exemple les tanneries). Elle se transmet à travers des plaies cutanées, par inhalation de spores bactériennes et par ingestion de viande contaminée.

La leptospirose (maladie de Weil ou icterigène) se transmet à l’homme par contact avec de l’urine d’animaux infectés ou du fourrage contaminé, ou bien s’il nage dans des endroits approvisionnés par de l’eau contaminée par de l’urine animale, ou s’il boit cette eau.

La salmonelle et le campylobacter se transmettent par la contamination du fourrage. Les animaux (notamment la volaille) répandent des agents pathogènes contenus dans leurs excréments dans les abattoirs, comportant des risques de contamination de la viande. Le déversement des eaux usées provenant des élevages avicoles intensifs sont susceptibles de contenir une quantité élevée de ces micro-organismes qui peuvent contaminer les systèmes d’approvisionnement en eau potable.

Les mesures de prévention et de contrôle proposées consistent à :

· Recueillir des données plus précises concernant la fréquence des principales zoonoses. 

· Éduquer les consommateurs vis-à-vis du traitement thermique de tous les produits laitiers et des modes adéquats de cuisson et de réfrigération de la viande. 

· Limiter la circulation incontrôlée d’animaux d’élevage dans les zones urbaines (par exemple grâce à l’élevage en confinement) et/ou améliorer les systèmes de ramassage public des déchets dans les zones urbaines. 

· Imposer des règlements stricts pour les abattoirs ; éliminer les carcasses de porc contaminés par le ténia (qui représentent parfois un pourcentage très élevé du total). 

· Pratiquer en laboratoire des tests d’antigènes simples sur les produits d’élevage suspects (tels que les carcasses et les peaux) afin de détecter des infections de fièvre charbonneuse; désinfecter la laine et le pelage.

· Contrôler les importations de chiens et d’ovins dans des zones à faible risque de trichinose. 

· Éviter la combinaison génétique entre les virus aviaires chez les porcs et les virus humains (tels que la grippe humaine de type A) en séparant les opérations concernant les porcs et la volaille et celles relatives aux étangs à poissons. 

· Procéder au compostage du fumier avant utilisation.

MANUEL DE FORMATION: PARTIE TECHNIQUE

La partie technique du manuel se veut être une introduction pour les participants sur les techniques d’agriculture urbaine. Pour l’application de cette partie il est nécessaire de posséder un matériel de base dépendamment de chacune des activités mais aussi d’un espace à l’extérieur pour pouvoir entreposer le matériel par la suite.

ACTIVITÉ TECHNIQUE#1 COMPOSTAGE

Durée : 120 minutes

Matériel: Matériel organique, matériel brun, terre, matériel pour fabriquer la boite varie (bois clou marteau, clôture, béton, bac en plastique......)

Action: Expliquer la théorie au groupe, distribuer les imprimés. Vous pouvez à l’aide d’un bac faire une démonstration de l’assemblage des étages du compostage aux participants.

Vous pouvez organiser avec les participants l’activité de cette manière :

Les participants ramassent les matériaux pour fabriquer les bacs et les matériaux pour le compostage;

Vous construisez avec les participants un bac à compostage.

Objectif :

Faire participer activement les participants dans la formation ;

Créer un amendement écologique pour les futures cultures;

Développer un intérêt pratique chez les participants.

Réflexion : 

Comprendre que l’agriculture urbaine peut faire partie intégrale de la vie de tous les jours. 

THÉORIE#1 COMPOSTAGE

Définition : Un procédé biologique naturel s’effectuant dans des conditions contrôlées et qui transforme la matière organique en un produit stable ressemblant à de l'humus et appelé «compost». Au cours du compostage, plusieurs micro-organismes, dont des bactéries et des champignons, décomposent la matière organique en éléments plus simples et fins. Le compostage est un procédé aérobique, ce qui signifie que les micro-organismes ont besoin d'oxygène pour faire leur travail. Le lombri compostage est une variante reposant sur l’utilisation de vers de terre (lombrics) pour consommer et matière organique du déchet. Il peut s’utiliser soit en une étape unique de traitement, soit après une étape de fermentation chaude en substitution de l’étape classique de maturation.
Le compost peut contenir différentes quantités variables d'éléments nutritifs comme l'azote, le phosphore et le potassium, mais les concentrations de ces éléments ne sont pas aussi élevées dans le compost que dans les engrais de synthèse vendu dans les boutiques spécialisées. Le compost est en réalité un amendement du sol ou un traitement pour le sol visant à lui rendre sa matière organique. De plus, le compost est bénéfique pour le sol car il améliore sa structure, l'aération et ses capacités de rétention d'eau.

Dans différentes statistiques il est démontré que  nous produisons environ 50% de matière organique en résidus résidentiels, si cette proportion s’applique aux *345 985 tonnes de déchets produits par la ville de Fortaleza en 2005 on peut arriver à la conclusion que la quantité de produits organiques qui va directement à la poubelle pourrait être réutilisé pour le compostage. Le papier souillé et les papiers qui ne peuvent pas être recyclés à prix raisonnable peuvent aussi être compostés. Celui-ci devrait assurément jouer un rôle important dans le cadre des plans de gestion des résidus de toute municipalité. 

*(( EMLURB, A Empresa Municipal de Limpeza Urbanização) il n’existe pas de séparation de déchets organique et non-organique, cette donnée exclut les déchets hospitaliers et les déchets voués au recyclage))

Outre le fait qu'il élimine une part importante des résidus destinés au site d'enfouissement, un programme de compostage réussi permet de fabriquer un amendement de sol de haute qualité pouvant être utilisé à diverses fins de fertilisation et d’amélioration de la structure du sol. L'élimination de la quantité des résidus des décharges contribue à la conservation des espaces utilisés pour l'enfouissement.

Le compostage des résidus agricoles a toujours existé. Certaines municipalités pratiquent le compostage à grande échelle d'autres résidus organiques, dont les boues d'égout, depuis les années 1950.

Des sites de compostage centralisé existent déjà dans plusieurs municipalités, ce procédé consiste en la cueillette et le transport de grandes quantités de résidus organiques vers des installations où les résidus sont préparés et traités pour fabriquer du compost. Ces installations peuvent assurer le compostage de la plupart des matières organiques produites dans la municipalité. Elles sont conçues pour gérer de grandes quantités et toute une variété de résidus organiques. Les restaurants, les épiceries et les communautés résidentielles recyclent leurs matières organiques dans les installations centralisées. Les installations sont conçues en fonction
(Site internet du conseil canadien de compostage http://www.compost.org/)

Compostage à la maison

Ce processus exige que chaque personne à l'intérieur de sa propre maison développe une méthode de traiter des restes de jardin de table. La méthode le plus simple exige la disposition du matériel dans une pile qui va être arrosée et être creusée occasionnellement, en vue de stabiliser adéquatement l'humidité et l'oxygène nécessaire aux micro-organismes du mélange. Pendant la période de compostage, le matériel empilé se décompose par l'intermédiaire de bactéries et champignons jusqu'à la formation de l’humus. Quand ce matériel composé se trouvera stabilisé biologiquement, il pourra être utilisé pour la correction du sol ou comme engrais. Le compost peut avoir de nombreux effets bénéfiques pour le sol et les végétaux. Il augmente le taux de matière organique dans le sol et améliore la capacité de rétention d'eau et la porosité du sol tout en en contrôlant l'érosion. De plus, il contribue à la croissance des plantes et des fleurs et aide les végétaux à développer un bon système radiculaire.

L’emplacement idéal 

Le tas de compostage peut être fait dans une boite en bois en plastique ou au meilleur sur le sol même avec une simple base de soutien. Le composteur devrait être placé dans un endroit bien drainé, facile d'accès et où il profitera du plus grand ensoleillement possible, car la chaleur du soleil accélère l'activité microbiologique. Si le composteur est placé à l'ombre, l'activité microbiologique ralentira et le compostage exigera plus de temps.

Construire un bac à compost
Vous pouvez construire un bac à compost qui répond exactement à vos besoins. Bois, blocs de béton, grillage métallique et divers matériaux disponibles peuvent servir à la construction d'un bac.

Les trois principales caractéristiques d'un bac à compost sont les suivantes: 

· un couvercle pour protéger le compost de la pluie et en contrôler le degré d'humidité; 

· des trous ou des orifices pour favoriser la circulation d'air
· un moyen d'enlever le produit final. 

Voici quelques suggestions: 

· à une boîte de grillage métallique avec un panneau ouvrant à l'avant; 

· une structure à trois côtés, en blocs de béton, libre d'accès à l'avant pour retourner et enlever facilement le compost; 

· un bac circulaire fait de grillage ou de clôture et que l'on peut ouvrir pour en retirer le compost une fois qu'il est prêt; 

· une boîte de bois de construction ou de charpente avec un couvercle et des espaces pour l'aération; 

· un baril de métal ou une poubelle dont le fond a été enlevé et dans lequel on a percé des trous sur les côtés; ou 

· pour les amateurs enthousiastes et chevronnés, un bac à plusieurs compartiments pour accueillir le compost à différentes étapes du processus de décomposition: matières premières, tas de compost en pleine activité microbienne et produit final. 

Il faut placer le bac sur une surface plane, bien drainée et facile d'accès. Assurez-vous d'y avoir accès douze mois par année.

Les matériaux à utiliser :

Matières vertes : riches en azote                                             

· Algues marines
· Farine d'os 

· Café moulu 

· Coquilles d'œuf 

· Plumes 

· Fleurs, feuilles vertes

· Fruits et pelures de fruits 

· Herbes de tonte de gazon (fraîches) 

· Cheveux 

· Fumier 

· Coquilles de noix 

· Feuilles de thé 

· Légumes et pelures 

· Mauvaises herbes (sans semences ni rhizomes, racines)

· Pelure de pomme de terre

· Légumes 

· Restes et pelures de fruits

· Fruits secs

· Restes de pain

· Riz

· Pâtes 

· Céréales

Matières brunes : apport en carbone
· Filtre à café et à thé
· Épi de maïs 

· Restes de coton / laine / soie 

· Herbes de tonte de gazon (séchées) 

· Foin 

· Feuilles (mortes) 

· Papier 

· Paille 

· Sacs de thé 

· Copeaux et sciure de bois

· Coco (noix de coco séchée)

· Bagaço (matière sèche de la canne à sucre)

· Sciure

· Brindilles de branches d`arbres et d`arbustes 

· Herbe sèche

· Feuilles sèches

· Petites  branches 

· Petites quantités de cendres en bois

Voici les matières qui ne peuvent être utilisé pour le compostage.

Les matières non-composable :

· Les excréments d'animaux domestiques puisqu’ils peuvent contenir des bactéries extrêmement nuisibles. 

· Les viandes, le poisson, les graisses et les produits laitiers avariés risquent de dégager une forte odeur et d'attirer des visiteurs non désirés.

· Les plantes malades ou infestées d'insectes peuvent persister dans le compost. 

· Il ne faudrait jamais utiliser les matières contaminées par des produits chimiques synthétiques ou traitées à l'herbicide, l'insecticide et aux pesticides. 

· La chaleur de la pile de compost ne peut pas détruire les mauvaises herbes avec des graines prêtes à maturité, et les plantes ayant un système racinaire persistant. (racines de réserve)

· Les feuilles de plantes contenant des substances toxiques pour les insectes (neem, Azadirachta indica) ou d'autres plantes; la plupart des gens choisissent donc de ne pas les utiliser pour faire du compost. 

Comment faire :

1. Ameublissez le sol à l’endroit où vous désirez monter la pile cela favorisera le contact des micros-organismes du sol avec les matériaux. (Ameublir : Travail du sol destiné à le rendre plus fin et à favoriser le développement des cultures);


2. Après avoir placé le composteur couvrez le fond d'un rang de petites branches de 5-10 cm de matériels marrons mélangé avec de la terre qui permettra à l'air de circuler et améliorera le drainage;

3. Mettez en alternance des résidus humides (p. ex., résidus de cuisine) et des résidus secs (p. ex., résidus de jardinage) jusqu’à ce qu’il atteigne environ un mètre. Ajoutez tout au plus 15 cm de hauteur de matière organique à la fois et couvres chacune d’un peu de terre à jardin;
4. Ajoutez du compost "fini", si possible en moindre quantité dans le milieu de la pile pour ne pas compacter le mélange inutilement;
5. La dernières couches est toujours constitué de résidus marrons, ce faisant empêche les odeurs la prolifération d`insectes et d`animaux indésirables vous pouvez placez de la paille ou un sac de jute par exemple pour protéger le compostage dans la saison des pluies.

À considérer :

· chaque couche de matière doit être arrosé suffisamment pour être humide (le matériel de s´égoutte pas lorsqu`on le serre avec la main) ;

· Le compostage est plus efficace lorsque les morceaux de matière organique sont de petite taille. Les mauvaises herbes et les résidus doivent être déchiquetés;
Les couches peuvent être ajoutées au fur et à mesure que les matériaux seront disponibles

· N'ajoutez pas une couche épaisse d'un seul type de résidus particulièrement de la pelouse qui étouffent la pile;

· Retournez ou mélangez le compost toutes les semaines ou à chaque ajout de matière. Ceci permet au compost de bien s'aérer;

· Dans les meilleures conditions le compost atteindra une température interne de 60 à 70 degrés Celsius;
· Il est parfois pratique d'avoir deux bacs à compost: un pour les matières organiques fraîches et l'autre pour celles qui ont déjà commencé à chauffeur. 

Durée

Dépendamment de vos actions et des matériaux utilisés le temps de compostage peut varier de 2 mois à 2 ans! L’important est de fournir un bon rapport entre la matière sèche et la matière humide et l’aération. Pour accélérer le processus rien de mieux que couper tout en morceaux plus fins. Lors du ralentissement du processus chimique, la température diminuera à environ, 40 à 45oC, signifiant alors que le processus de décomposition est terminé.  Un indicateur que le travail est bel et bien terminé est quand sa couleur prend un brun foncé et une odeur ''terreuse''. 

Variante

Pourquoi ne pas essayer une option différente? Vous pouvez faire un thé avec du compost en plaçant dans un sac de toile du compost et en l’immergeant dans un baril d’eau. Un volume de compost pour cinq volumes d’eau. Laisser le thé une semaine de côté mais brasser le de temps en temps. Vous pouvez ensuite arroser vos plantes avec le thé et disposer le compost dans la pile ou simplement sur votre terrain. 

Problèmes les plus courants :
 

	Problème
	Cause
	Solution

	Le tas de compost ne chauffe pas
	Manque d'humidité ou d'azote
	Retourner et arroser le tas de compost

	Le compost sent mauvais
	Manque d'air ou surplus d'humidité
	Ajouter une substance riche en azote comme de l'herbe, des feuilles ou du fumier

	Le tas de compost est détrempé
	Surplus de matières humides
	Retourner le tas de compost; Ajouter des matières sèches; Retourner le tas de compost pour l'aérer


Source; Conseil canadien du compostage,

ACTIVITÉ TECHNIQUE #2 JARDIN URBAIN

.

Durée: 180 minutes

Matériel : Vieux Pneus (quantités disponibles selon le nombre de participants), un couteau bien aiguisé, grillage (un pour chaque pneu), plastiques résistants pour installer au fond du pneu, fibre de noix de coco, compost, terre rouge terre brune, (tiges) et feuilles de bananiers, pelle.

Objectif :

-Offrir une culture individuelle à chaque participant;

-Implication participative des participants.

Réflexion : L’environnement qui m’entoure est constitué de ressources inexploitées qui peuvent servir à construire un monde plus durable.

Action : Distribuer les imprimés aux participants puis effectuer en groupe la construction des pneus de culture.

THÉORIE#2

JARDINAGE URBAIN OU SUR LES TOITS

par Martin Price. Source la Tearfund international learning zone
Le jardinage est possible dans de petits espaces pourvu que l’on ait de l’eau (même sale). Cultivez des légumes qui ajouteront saveurs et éléments nutritifs à l’alimentation familiale. Herbes aromatiques, oignons, tomates, poivrons et légumes verts à feuilles comme les épinards sont idéaux.

Il y a trois éléments essentiels pour le jardinage sur les toits:

· Les jardinières doivent être légères. 

· Elles doivent être peu onéreuses ou gratuites. 

· On doit pouvoir faire confiance aux méthodes utilisées de façon à acquérir un savoir-faire.

Nous avons observé qu’à peu près n’importe quoi peut pousser dans une terre peu profonde. La fréquence de l’arrosage varie suivant la profondeur de la terre.

L’engrais est un problème important en région urbaine car il est improbable que l’on trouve du fumier. Le fumier non-organique peut peut-être se trouver plus facilement. L’utilisation du compost est aussi plus difficile sur les toits à cause des odeurs, des insectes nuisibles et des rats.
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Des jardins dans des pneus
Les jardins dans les pneus sont faciles à faire et peuvent être déplacés. On peut trouver de vieux pneus à peu près partout. Posez un pneu de voiture à plat par terre et avec un couteau bien aiguisé, ou une machette, retirez le côté supérieur du pneu. Si vous avez du grillage placez-en un morceau au fond du pneu (ce n’est pas absolument nécessaire si vous n’en avez pas). Recouvrez le fond avec un morceau de plastique suffisamment grand pour qu’il couvre le fond du pneu et remonte légèrement sur les côtés. Puis retournez le morceau de pneu que vous avez coupé et placez-le, à l’envers, au fond du pneu. Il s’emboîtera juste dans le fond du pneu et maintiendra le plastique bien en place.
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La méthode «Triple-T»
Une des préoccupations essentielles relative à ce type de jardinage est l’apparition de fuites sur les toits. ECHO a fait plusieurs expériences diverses afin d’éviter le contact direct des jardinières avec le toit. On peut utiliser les pneus en les posant sur des tuteurs ou des pierres.

Avec la méthode «Triple-T» trois pneus sont installés les uns en dessous des autres à l’aide de tuteurs en bois. Les pneus sont espacés d’environ 50cm et les tuteurs passent à travers chaque pneu comme le montre notre photo. Du grillage et du plastique sont placés au fond des pneus et on perce quelques trous à la base pour que l’eau puisse s’écouler. Utilisez aussi des fibres de noix de coco pour favoriser la rétention d’eau. Les feuilles de bananiers sont utilisées comme paillis.

Que peut-on planter?
On peut remplir le pneu de diverses matières si l’on n’a pas de terre comme c’est souvent le cas. Le compost est idéal mais comme on en a rarement assez on peut trouver d’autres alternatives. Vous pouvez essayer d’utiliser des tiges de régimes de bananes coupées, recouvertes de déchets végétaux, de mauvaises herbes et d’une fine couche de compost. Recouvrez ensuite de feuilles de bananiers qui se décomposeront en quelques semaines dans un climat chaud. Vous pouvez ensuite utiliser ce mélange pour planter des légumes.

Pour réduire le poids
Les boîtes de boissons non-alcoolisées ont pour effet de doubler le volume sans ajouter beaucoup au poids de la jardinière. Une fois introduites dans le mélange où l’on va planter, elles y restent et peuvent être réutilisées plusieurs fois. Ces boîtes contiennent de l’air et de l’eau et les racines peuvent souvent s’y développer. Faites des coupures le long des boîtes.

Au lieu de boîtes vous pouvez utiliser aussi des écorces de noix de coco, qui sont poreuses et légères.

Les semis peu profonds
Ces jardinières sont constituées d’une simple feuille de plastique placée à l’intérieur d’un cadre de bois de 5 à 6 cm de haut. La technique du paillis avec de l’herbe sèche ou des feuilles est très importante dans le jardinage sur les toits car elle réduit la fréquence des arrosages. On doit de toute façon arroser ces jardinières peu profondes très fréquemment.
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Avec nos remerciements à… ECHO 17430 Durrance Road North Fort Myers USA pour ces idées. (Tearfund international learning zone:http://tilz.tearfund.org/ http://tilz.tearfund.org/Portugues/)

Formateur: Passer les imprimés suivants aux participants sur la jardinière. Cette technique peut aussi faire partie d’une activité faite avec les participants. Il faut disposer d’un terrain pour l’appliquer.

THÉORIE #3 DES JARDINS DE LA TAILLE D’UNE PORTE

	Des jardinières de la taille d’une porte 

	De nombreux foyers urbains n’ont pas de place pour un jardin. Il se peut que le sol soit dur et peu fertile. Mais voici une idée qu’on pourra mettre en pratique même sur une surface très réduite. C’est encore mieux si des familles s’unissent et travaillent ensemble pour préparer un jardin chaque jour ou chaque semaine.

 

1. Trouvez un espace de la taille d’une porte et dessinez un rectangle ayant plus ou moins la forme d’une porte (environ un mètre de large sur deux de long). Creusez le sol jusqu’à la hauteur du genou. Si beaucoup de gens travaillent ensemble vous aurez vite fait, même si le sol est dur et sec. Faites attention de séparer en deux tas la terre meuble plus sombre qui se trouve en surface, de celle du sous-sol (couches inférieures d’une couleur plus claire et qui contiennent plus de pierres).
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2. Ce jour-là, toutes les familles apportent leurs déchets organiques et les déversent dans le parterre qu’on vient de creuser: épluchures de légumes et détritus divers, coquilles d’œufs, papiers et os. Jetez-y aussi l’herbe coupée ou les mauvaises herbes.
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	3. Une fois que le trou est à moitié rempli, versez-y de l’eau pour détremper tous ces détritus. Puis ajoutez la terre du sous-sol et enfin la terre meuble.
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4. Semez en ligne des graines de légumes et recouvrez-les d’herbes hachées ou de feuilles de bananiers qui serviront de paillis. Arrosez régulièrement. 
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5. Maintenant, choisissez la famille pour laquelle vous allez fabriquer la prochaine jardinière en forme de porte! Si vous avez la place, vous pouvez en installer plusieurs à la suite les unes des autres.

 

L’éditrice n’est pas sûre de la personne qu’elle doit remercier pour cette idée mais celle-ci nous arrive d’Afrique du Sud.
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LA CULTURE HYDROPONIQUE

Cette partie sur la culture hydroponique fait partie des imprimés qui doivent être distribué aux participants. La matière peut être lue en classe. 

Il est à noter que ce type de culture pourrait être une alternative intéressante pourvu qu’un système où l’eau circulera constamment soit utilisé. Ceci étant relié directement aux problèmes de la fièvre rouge de la région(Dengue) causé par le moustique Aedes Egipty qui se reproduit dans les eaux stagnantes des réservoirs d’eau contenant de nombreux déchets solides (tels que les boîtes de conserves, les bogues de noix de coco, les pneumatiques en caoutchouc et les bidons d’eau).

Advenant le fait qu’on voudrait produire une culture urbaine hydroponique il serait nécessaire de suivre les conseils suivant :

· Une gestion rigoureuse des déchets solides, entreposage de l’eau, systèmes d’égouts, agriculture et irrigation;
· Les réservoirs d’eau et les systèmes d ‘irrigation (notamment dans les zones périurbaines) doivent être conçus de manière adaptée pour prévenir le paludisme;
· L’application d’objets flottants à libération lente visant à contrôler les porteurs de paludisme; les moustiques qui se reproduisent dans les latrines et dans les eaux stagnantes polluées peuvent être maîtrisés efficacement grâce à l’utilisation de balles de polystyrène expansé.

L’intégration de la culture hydroponique dans le manuel se justifie entre autre par l’essor de popularité de cette méthode à travers le monde. Beaucoup de personnes découvrent les bénéfices de ces systèmes polyvalents. Les installations couramment réalisées avec des matériaux de récupération s’avèrent être une solution de seconde main pour plusieurs familles et personnes dans le besoin. D’une ingéniosité et d’une simplicité d’utilisation surprenante se démarquant par son économie en eau mais aussi par l’utilisation réduite des matériaux, ce type de culture mérite d’être mieux connue et pratiquée.

Un exemple dans le domaine nous démontre qu`il est possible d’utiliser ce type de culture pour en faire un jardin, un espace de travail communautaire puis d’échange avec d’autres organismes : le projet de Jardin sur les toits ou Rooftop Garden basé à Montréal qui par diverses principes de hydroponie, de permaculture et de jardinage biologique ont  réussit à créer des techniques de jardinage sans terre, écologiques, abordables et assez légères pour être utilisées sur des toits, des balcons, des murs ou tout autre petit espace urbain. De la semence à la table, le projet Des jardins sur les toits a une vision unique de ce que l’on peut retirer d’un jardin communautaire. Les aliments qui poussent dans le jardin de démonstration de Montréal, servent à nourrir des personnes dans le besoin. Les aliments sont cultivés et récoltés par des bénévoles et des membres de la communauté.Pour en savoir plus :

 ( http://francais.rooftopgardens.ca/)
La culture hydroponique est une culture hors-sol qui se réalise à l'aide d’une solution d’éléments nutritifs dans l'eau et d’un support neutre et stérile pour les racines de nature diverses, selon l'espèce végétale à cultiver. En plus, si la culture est effectuée de manière adéquate on écourte radicalement le temps de la culture. Cependant, comme dans tous les cas, cette manière de procéder a aussi des inconvénients. En effet dépendamment des régions, les fertilisants peuvent devenir coûteux et être un aspect limitant, leur utilisation doit être bien comprise et appliquer de façon adéquate. Le tout pour éviter les pertes de production et un changement dans la qualité du produit. 

Avantages et inconvénients de l’hydroponie

Avantage:

· Utilisation d`espaces impropres aux cultures conventionnelles

· Culture légère et polyvalente

· Économie et récupération de l’eau

· Protection de la plante contre les intempéries, insectes et maladies, plantes indésirables

· Culture sans utilisation de produits chimiques

· Rendement coût-production rentable

Désavantages 

· Utilisation de fertilisant 

· Demande un suivi rigoureux de l’apport en fertilisation

· Exigence en matériel de base

· Nécessité en assistance technique 

· Rendement inconstant 

Que faut-il à une plante pour vivre? 

La culture hydroponique est née en milieu insolite : en laboratoire d'université. A la fin du XIXe siècle en Allemagne, on se demanda d'abord de quoi se nourrissaient les plantes pour croître et atteindre, dans le cas de certaines espèces, des dimensions énormes. Ce que l'on savait alors, était qu'avec de l'eau, de la terre et du soleil, les végétaux en avaient assez pour devenir robustes et même exubérants. Les scientifiques cependant commençaient à se demander quels étaient les aliments spécifiques nécessaires à une plante. 

Ce n'était pas seulement curiosité de scientifique ni passe-temps d'étudiant désœuvré. Les recherches avaient abouti à la Révolution verte, aux conséquences si amères. Quand on sut de quoi avait besoin une plante pour se développer vite et bien, on tenta de la gaver comme un cochon, ne laissant croître à côté d'elle que les plantes dont la culture représentait un intérêt économique. La terre s'en appauvrit, profondément et rapidement. 

Cependant pour en arriver à cette situation de crise des sols, il fallut des années et beaucoup d'étapes successives. La première étape avait consisté à comprendre que toute plante - quelles que soient sa taille et sa variété - se nourrit essentiellement et en grande quantité de trois éléments : le phosphore, la potasse et l'azote. En quantités moindres mais encore importantes, à la manière de l'être humain qui réclame ses vitamines, la plante avait besoin de huit produits : zinc, manganèse, cuivre, bore, fer, molybdène, chlore, cobalt. 

Une terre qui contiendrait chacun de ces éléments serait apte à toutes les cultures. Le malheur est qu'une telle terre n'existe pas dans la nature. 

Les recherches théoriques continuèrent mais les cultures en laboratoire, sans terre - l'hydroponie - furent abandonnées, jugées antiéconomiques. Dans leur affrontement avec l'Empire nippon, les Alliés avaient été contraints de maintenir des garnisons dans de petites îles de l'Océan indien et du Pacifique Sud démunies de terre cultivables. Acheminer des légumes frais pour les soldats afin d'éviter qu'ils soient atteints de scorbut se révélait cher et dangereux. Les vieux souvenirs de plantations hydroponiques resurgirent alors comme alternative efficace. 

Quand revint la paix, ces plantations avaient prospéré dans de grandes villes d'Europe, des États-Unis et même du Japon, offrant essentiellement des fruits et légumes hors-saison, quand il y a encore de la neige dans la rue : melons, pastèques, piments, concombres, laitues, tomates. Dans des serres gigantesques, la culture hydroponique procurait aux riches des solutions de luxe. 

Une option pour les pauvres 

Dans les années 70, la culture hydroponique arrive en Amérique latine. Au début, elle est utilisée selon ces mêmes critères de luxe, pour la commercialisation pure et simple des légumes. Mais ce qui donne à manger ne reste pas longtemps étranger à ceux qui ont faim. Vers la moitié des années 80 on voit se populariser la culture hydroponique parmi les pauvres. Elle atteint les collines et les quartiers miséreux qui entourent les grandes villes latino-américaines, où les paysans s'entassent par millions, expulsés de leurs terres par la Révolution verte ou quelque autre contre-révolution politico-sociale. 

Le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) promeut alors les cultures hydroponiques, afin de satisfaire les besoins alimentaires des populations urbaines les plus pauvres et de leur procurer en même temps une activité économique alternative. La culture hydroponique qui était née dans des berceaux dorés, opta alors pour les pauvres. Après avoir remporté certains succès au Chili, au Venezuela, en Colombie et en d'autres pays, elle arriva au Nicaragua en 1993, à l'initiative de César Marulanda, technicien du PNUD qui s'y consacrait depuis plus de dix ans en Colombie, sa terre natale, ainsi qu'en d'autres pays d'Amérique latine. Sa première expérience au Nicaragua fut amère. Les personnes qui en avaient le plus besoin s'y refusaient obstinément. "Mais savez-vous toute la terre que nous avons au Nicaragua?" demandait-on au technicien. "Pourquoi nous mettre à cultiver hors terre, si c'est la seule chose qui ne nous manque pas dans ce pays?" Marulanda répondait : "Vous avez raison, mais de quelle quantité de terre disposez-vous vous-mêmes?" A cette question, ses interlocuteurs ne répondaient rien car ils étaient tous pauvres. 

Après les explications techniques sur la culture hydroponique, le scepticisme ne fit qu'empirer. Quand vint l'heure de laisser le Nicaragua pour un autre pays où il devait réaliser un travail prolongé, Marulanda était convaincu des grandes possibilités de la culture hydroponique, mais aussi qu'il serait bien difficile d'en convaincre les futurs cultivateurs. En mars 1993, il revint et se remit à l'ouvrage. Malgré leur incrédulité, certains habitants vivant dans des quartiers de Managua qu'ils ont spontanément occupés décidèrent de s'y mettre, ne serait-ce que pour faire plaisir à un monsieur si "sympa". Leur surprise fut totale quand ils s'aperçurent que des légumes magnifiques et exquis croissaient et se multipliaient dans leurs cours intérieures. 

Les "lits" de plantations 

La culture hydroponique se réalise à l'aide de solutions d'eau, où l'on peut placer ou non des scories ou du sable, selon l'espèce végétale à cultiver. C'est un procédé où les rendements sont multipliés car on ne perd aucune graine. On calcule que de 85 à 90% d'entre elles deviennent un produit commercialisable. En plus, on écourte radicalement le temps de la culture. Par exemple, les salades sont prêtes en un mois seulement. 

On peut pratiquer la culture hydroponique de diverses manières. Dans les pays industrialisés, avec de grands moyens et beaucoup d'investissement, les légumes hydroponiques se cultivent dans des serres où la concentration des éléments nutritifs de base varie selon la plante à cultiver, l'époque de l'année, la couleur et l'aspect qu'on veut lui donner, pour satisfaire une demande toujours plus exigeante. La luminosité, l'humidité, la température sont objets de contrôles électroniques, on ne craint l'irruption d'aucun parasite, les serres démontrant une asepsie supérieure à celle de n'importe quelle salle d'opération dans le tiers-monde. Dans de telles conditions, les rendements sont impressionnants. Les investissements aussi. 

En Amérique latine, les exclus n'ont pas de quoi monter des ensembles aussi complexes et sophistiqués. Par contre, ils ont du soleil à revendre, ce qui supplée à tout le reste ! 

Fidèle à son option pour les pauvres, la culture hydroponique latino-américaine a besoin de très peu d'infrastructures : on les obtient le plus souvent à partir de matériaux usagés. Les plantations s'effectuent sur ce qu'on appelle des "lits". Ce sont des tables dressées à la hauteur voulue par le jardinier. Non pas des tables au sens habituel. Pas besoin que la superficie soit continue ! De simples règles parallèles font l'affaire, entourées d'une bordure en bois d'environ dix centimètres de hauteur de chaque côté. 

Ces "lits" peuvent être construits avec de vieilles planches ou des morceaux de bois. Des chevalets mécaniques hors d'usage font parfaitement l'affaire. De même, on peut utiliser de vieilles moitiés de pneus ou des caisses d'emballage aménagées à hauteur désirable. Presque tout peut servir, à condition de laisser un passage pour l'air entre le sol et le "lit", et que tout soit hors d'atteinte des animaux domestiques. 

Tout est facile à trouver et à bon marché 

Quand on a fait le "lit", il reste à le garnir de plastique noir. Selon le type de culture envisagé, on met ensuite de l'eau, ou un certain mélange de matériaux solides. La salade, le basilic, le céleri, l'endive se cultivent dans l'eau. Pour éviter que les plantes ne se noient, on dispose des supports de poroplast à la dimension du "lit", avec des orifices de différents diamètres, selon les végétaux dont il s'agit. Le meilleur poroplast est celui trouvé au rebut et récupéré sur de vieux emballages. Un "lit" de 1 m2 convient bien pour 31 salades parvenues à maturation. 

Pour leur développement, les autres végétaux ont besoin de support de sable, de "ciment" volcanique et d'écorce de riz, le tout formant un mélange dont on emplit le "lit". Rien là d'inabordable ni de difficile à trouver ! A l'aide de vieux morceaux de tuyaux d'eau, on organise le drainage nécessaire à l'évacuation du trop plein. Cette même eau qui avait servi à préparer la solution nutritive sert encore plusieurs fois dans la journée à arroser le jardin hydroponique. 

La recherche et la pratique indiquent que chaque mètre carré de jardin hydroponique a besoin d'un gallon (4 litres) d'eau chaque jour pour produire les meilleurs rendements. Quantité bien inférieure à celle dont on aurait besoin pour toute autre culture, ou suivant toute autre méthode. 

En plus de l'eau, la culture hydroponique économise aussi du temps. Les plantes ne sont plus en concurrence avec la vie abondante qui se développe sous terre et dont on n'a pas toujours conscience. Aussi peuvent-elles mieux se développer et croître beaucoup plus rapidement. On peut cultiver ainsi à peu près tous les végétaux : épinards, arbustes de chiltoma et de chile, haricots verts, arachide. Une des caractéristiques de la culture hydroponique dans toute l'Amérique latine, surtout au Nicaragua, est la non-utilisation d'engrais chimiques. La culture se déroule en milieu totalement artificiel mais tout se passe conformément aux processus naturels, sans engrais ni pesticides. Pour combattre les insectes, elle fait appel à des procédés naturels et mécaniques de grande efficacité. Pour dissuader différents insectes ailés, on dispose entre les cultures des draps jaunes, de quelque 60 cm de long, imprégnés d'huile de moteur. L'insecte s'approchant de ces draps y reste attrapé. 

La nuit, des chandelles sont placées dans les goulots de bouteilles elles-mêmes disposées dans des baquets d'eau. Quand un insecte est attiré par la lumière, il commence par voltiger autour, et finit par tomber dans l'eau sans pouvoir en sortir. On utilise aussi des substances naturelles comme l'arbre de nim et d'autres également. Chaque jardinier étudie et divulgue ce qu'il a découvert. Beaucoup d'exclus qui pratiquent en ville la culture hydroponique sont des émigrés de la campagne, y ont encore famille et amis auprès desquels ils répandent les nouvelles techniques. 

Qui peut s'adonner à cette culture? 

Le plus intéressant dans la culture hydroponique, ce sont peut-être bien les personnes qui la pratiquent. Qui sont-elles? Tout le monde ! Le handicap physique, le retard mental, la pauvreté la plus absolue ne sont pas des obstacles. A Bogota, on s'est rendu compte que les personnes atteintes de syndrome de Down étaient les meilleurs jardiniers de la culture hydroponique, parce qu'elles donnent aux plantes la minutieuse et constante attention qu'elles requièrent. Au Nicaragua, après tant d'années de guerre qui ont laissé derrière elles un nombre incalculable de handicapés auxquels on ne sait quoi donner à faire, la culture hydroponique devrait être une bonne alternative. 

Au Nicaragua, de nombreuses mères de famille se livrent à la culture hydroponique dans la cour de leur maison qu'elles ne peuvent pas quitter. C'est le cas de Concepción Thomas. Elle craint d'avoir à laisser seules chez elles ses deux petites filles. Elle s'est initiée en mai 1994 après avoir demandé un crédit de 280 córdobas (environ 40 dollars) pour mettre au point l'infrastructure indispensable. "J'ai déjà remboursé mon crédit" explique-t-elle avec orgueil. "J'ai pu ainsi disposer neuf lits ; je suis en train de penser à me donner plus d'espace pour la culture". Dans la petite cour au milieu de son humble logement, s'étendent les lits hydroponiques couverts de légumes, en leurs différentes phases de développement. 

Les trois secrets : le mélange, l'eau et la tendresse! 

Comme en toutes choses, et surtout pour les plus simples comme la culture hydroponique, il y a des secrets. L'un d'eux est la composition du mélange nutritif. Selon Marulanda, point n'est besoin d'être bachelier pour préparer le mélange de façon satisfaisante. Une certaine qualification est cependant nécessaire! Les ingrédients sont l'eau, en plus des 14 éléments dont on a parlé au début. Le dosage et l'ordre d'entrée obligent à faire attention. 

"C'est comme quand on fait une galette, explique Marulanda. N'importe qui peut la faire à condition d'avoir l'œil, de faire attention et de rester fidèle aux normes. On ne peut aller contre la recette et mettre la farine avant le sucre, le résultat n'est pas le même". Dans le cas des cultures hydroponiques, le besoin d'un ordre à suivre est d'autant plus nécessaire que certains éléments peuvent en neutraliser d'autres, s'ils ne sont pas mélangés au bon moment. C'est pourquoi, tenant compte de ce que la fabrication du mélange nutritif demande du temps et de l'habileté, on a formé des gens à sa préparation et à sa vente. A des prix raisonnables, ils les cèdent aux jardiniers appartenant au programme des Communautés urbaines productives (CUP) qui promeuvent le projet du PNUD. On n'exclue pas les jardiniers amateurs mais ils sont astreints à des prix légèrement plus élevés. 

De toute façon, l'acquisition du mélange nutritif ne représente pas une dépense impossible, puisqu'avec seulement un gallon (4 litres), on peut alimenter 440 mètres carrés. Le mélange ne s'utilise jamais à l'état pur, on le met par petites quantités dans des demi-gallons d'eau, ce qui correspond à un mètre carré de culture hydroponique par jour. 

Le deuxième secret de la culture hydroponique est la quantité d'eau. A Managua, où il fait spécialement chaud, on peut avoir à arroser les cultures jusqu'à quatre fois par jour, de préférence avec l'eau recueillie à partir de l'arrosage du matin, qui se fait au lever du soleil. 

"Mais le véritable secret de la culture hydroponique est la tendresse, affirme Marulanda. Le soin quotidien et l'attention permanente aux plantes font qu'elles savent qu'elles sont importantes pour le jardinier. Les plantes poussent mieux si elles se savent aimées". 

Le quartier "René Cisneros" de Managua est un lieu de regroupement spontané. Comme beaucoup de ses semblables, il se trouve "au centre" d'une ville qui n'a justement pas de centre... Dans beaucoup de patios intérieurs on pratique la culture hydroponique. 

Un quartier hydroponique 

Margarita Aguirre est une convaincue de la culture hydroponique. Elle faisait partie de ce contingent d'incrédules qui ne se sont laissé convaincre que lorsqu'ils ont vu. Au début, elle disait qu'on ne pouvait pas cultiver dans des caisses et maintenant, en plus de son jardin qu'elle cultive pour elle-même et pour vendre, elle a la charge du jardin communal qui sert au financement des dépenses de base de la CUP. A la CUP, on offre aux jardiniers de la culture hydroponique des semences ou des plants de petite taille pour ceux qui n'aiment pas travailler avec des semences ; on vend le mélange nutritif et on facilite les crédits nécessaires pour commencer, agrandir ou réparer l'infrastructure existante. 

Rebeca Marley est une jeune femme de la côte, arrivée un jour à la CUP pour acheter un gallon de mélange nutritif pour ses plantations. Comme d'autres voisins du quartier, Rebeca vend sa production au supermarché. Elle non plus, au début, ne croyait pas à la culture hydroponique. Les faits l'ont convaincue. Actuellement, elle s'y est mise, non seulement elle-même et sa famille à la maison, mais elle s'est souvenue de sa terre natale, Bluefields, une ville située entre la mer des Caraïbes et la forêt où on ne peut presque rien cultiver et où on doit tout amener par avion ou par bateau à des prix prohibitifs. Si la culture hydroponique prenait à Bluefields, ce serait une solution. Une tante de Rebeca s'y rendra bientôt pour convaincre les voisins par l'exemple. 

Le quartier "René Cisneros" pourrait bien être qualifié de "quartier hydroponique". Même dans la petite école, la cour de récréation est en partie recouverte de "lits" hydroponiques où les enfants font leurs expériences et apprennent à cultiver. Il y a plusieurs enfants qui montrent un véritable intérêt pour cette culture au point que la directrice, Dora Cano, croit que plusieurs d'entre eux pourraient avoir une véritable vocation d'agriculteurs dont le pays a tant besoin! 

Tout le produit agricole du quartier se commercialise et facilite la vie des voisins. On calcule qu'avec 10 m2 de jardin hydroponique on peut obtenir 100 dollars de gain mensuel. Cela peut paraître une quantité insignifiante. Mais au Nicaragua c'est ce qui marque la limite entre manger et ne pas manger : c'est une différence significative. Dans le quartier, celle qui s'occupe de la commercialisation de tous les produits agricoles est Felipa Rojas. Elle n'en fait pas moins ses propres recherches scientifiques. Au moyen de la culture hydroponique, Felipa a obtenu des plantes ornementales et même de petits arbres qu'elle garde pendant les premières étapes de leur développement et qu'elle transplante ensuite en pleine terre, où ils deviennent plus résistants. Elle fait aussi des essais de plantations selon ses méthodes dans le sol, cherchant à obtenir des semences d'espèces intéressantes. Elle a découvert la culture hydroponique quand elle venait d'avoir 60 ans! Ce fut une renaissance ! Sans mari, ses enfants déjà grands et partis au bout du monde, elle se débattait chaque jour à la recherche d'une bouchée de nourriture. Jusqu'au jour où elle découvrit le secret de la culture sans terre. Maintenant, non seulement elle veille à la vente du produit de ses voisins - ce qui la convertit en un personnage important du quartier - mais elle est devenue experte, invitée dans d'autres communautés pour expliquer ses expériences. Elle jouit d'une parfaite indépendance économique. Elle regarde le futur avec confiance. Elle sait que, même devenue vieille et sans forces, elle pourra continuer de cultiver son jardin. 

"Le plus important de la culture hydroponique, affirme César Marulanda, c'est sa capacité de transformer la vie, de rendre aux personnes confiance en elles-mêmes, de leur faire sentir à quel point elles sont importantes". 
Article de Raquel Fernández, paru dans Envio, mai 1995 (revue de l'Université centraméricaine de Managua, Nicaragua) Traduction, titre et sous-titrage DIAL. En cas de reproduction, mentionner la source DIAL (DéveloppementInstitution, analyse de Long Terme)

DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE :

"Les jardins, disent les savants, sont les premiers signes d'engagement envers une communauté. Quand les gens plantent, c'est qu'ils veulent dire : restons ici. Et par leur attachement à une même  terre, ils sont reliés les uns aux autres."

- Anne Raver

Un jardin communautaire est une organisation communautaire de personnes qui travaillent ensemble, pendant au moins une saison de croissance et sur un terrain commun, à cultiver des légumes, des herbes, des fruits et des fleurs de façon biologique, collectivement ou dans des parcelles individuelles. Les jardins communautaires peuvent être situés en milieu urbain ou dans les banlieues. Ils permettent aux gens d'avoir accès à un espace commun pour le jardinage, et aident à embellir des terrains qui n'étaient pas utilisés auparavant. Les jardins communautaires sont des lieux où les voisins peuvent se rencontrer et travailler ensemble à cultiver leur jardin et à profiter des fruits de leurs travaux. Ils offrent de nombreux avantages et notamment les suivants : 

· sécurité alimentaire et nutrition, 

· accès à un espace pour faire du jardinage, 

· viabilité de l'environnement et développement et sensibilisation communautaires (dépliant du Réseau de jardins communautaires, Community Gardens in the Capital Region).

Cuisines collectives

Une cuisine collective est une coopérative d'achat et de préparation d'aliments selon laquelle un groupe de personnes ou de familles planifient des menus, choisissent des recettes, achètent les ingrédients, et préparent et distribuent les mets planifiés (Crawford et Kalina, 1997). Les groupes se réunissent habituellement deux fois par mois, la première fois pour planifier les menus et la liste d'achat, et la deuxième fois pour cuisiner. Les membres peuvent préparer de grandes quantités d'aliments qu'ils divisent ensuite en portions à apporter à la maison, ou préparer le repas et le consommer ensemble. Le nombre de ménages participants peut varier d'un petit groupe de 3 ou 4 à un grand groupe de 10 à 12.

Les cuisines collectives offrent, entre autres, les avantages suivants :

· amélioration de la santé, 

· réduction des contraintes financières et développement des compétences en leadership, 

· amélioration des habiletés en matière de préparation des aliments et d'établissement d'un budget, 

· exposition à divers types d'aliments, 

· création d'un milieu favorable, réseautage social accru et réduction de l'isolement (Crawford et Kalina, 1997). 

Pour les organisateurs de cuisines collectives, le principal défi réside dans la difficulté de trouver des locaux convenables, qui satisferont aux exigences en matière de salubrité des aliments. Certains organisateurs se demandent si l'on pourrait former un partenariat avec des inspecteurs de la santé publique afin d'examiner la possibilité de définir des normes minimales s'appliquant aux cuisines collectives. Ces normes permettraient une certaine souplesse lors de la recherche de locaux convenables, tout en assurant la salubrité des aliments.

Les groupes ont besoin de ressources financières pour équiper les cuisines de façon appropriée et faciliter le développement des habiletés et la formation d'animateurs. De nombreux organisateurs de groupes ont déclaré que le manque d'intérêt, de locaux et de fonds constituait un obstacle au succès des cuisines collectives. 

Le développement organisationnel englobe toutes les activités indispensables à la création d'organisations solides et viables, qu'il s'agisse d'entreprises privées, d'industries, d'organismes sans but lucratif ou d'associations bénévoles. Ces activités comprennent généralement la facilitation, le leadership et l'élaboration d'une structure organisationnelle, la planification stratégique, la conception d'une vision, la détermination des enjeux, la planification et les techniques de communication, la création de partenariats, le réseautage, la médiation et le règlement des différends. Une solide structure organisationnelle est nécessaire au succès de tout projet communautaire et de toute initiative du secteur privé.

La base d'une communauté est la construction de relations et au cœur de toutes relations se trouve la confiance. Si quelqu'un ne se sent pas être dans un endroit sûr pour partager ses pensées et ses émotions (pas seulement ce qu'on a dans la tête mais aussi ce que l'on a dans le cœur) alors il est peu probable que se développe une communauté apte à prendre en compte et à utiliser les talents de tous ses membres.

Il est très important d'établir des normes et de clarifier les valeurs centrales de la communauté dès le tout début. Une réunion en face-à-face est un temps idéal pour initialiser une telle démarche. Pour permettre à un groupe d'adhérer à sa raison d'être, il peut-être très utile d'avoir un modérateur.

Au cœur du jardinage, il y a le jardinier, l'espace pour le jardin, le sol, la graine et les conditions météorologiques. Toutes ces variables se combinent pour créer une fleur ou une plante. Dans une communauté aussi, beaucoup de variables président à sa destinée.

Un endroit pour se réunir, un intérêt commun, la base de connaissance de chacun de ses membres, leurs valeurs, leur langue, leur culture, leur éducation, leur sexe toutes ses variables se combinent pour créer une communauté viable où chacun se sent valorisé et accepté.
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ANNEXE :

Cette annexe n’est pas intégrée dans la formation. Elle s’adresse aux planificateurs d’un projet d’agriculture dans le contexte urbain. 

LA PLACE DE L’AGRICULTURE URBAINE DANS LES DISPOSITIFS INSTITUTIONNELS ET LA PLANIFICATION :


Sous l’autorisation de monsieur Bill Carman Senior Communications Advisor (Publishing) Monsieur, Djibrill Doucouré et André Fleury auteurs, il m’a été permis d’intégrer le travail : La place de l’agriculture urbaine dans les dispositifs institutionnels et la planification. Ce chapitre fait partie d’une publication du centre de recherches pour le développement international(CRDI) et le Cirad Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement dans le cadre d’un livre intitulé Développement durable de l’agriculture urbaine en Afrique francophone, enjeux, concepts et méthodes. Depuis une dizaine d’années, les travaux réalisés soulignent le rôle majeur de l’agriculture urbaine dans l’approvisionnement des villes, la création d’emplois et la préservation de l’environnement urbain. Mais les outils de diagnostic des problèmes de cette agriculture et les moyens d’intervention pour y répondre font défaut aux chercheurs, décideurs et agents de développement, traditionnellement tournés vers les zones rurales, ainsi qu’aux spécialistes de la gestion urbaine, peu familiers du monde agricole. L’agriculture urbaine est en effet plus complexe que l’agriculture rurale, parce qu’elle est plus mobile dans l’espace et dans le temps et que ses productions sont plus risquées. Pour saisir cette complexité, il est nécessaire d’articuler plusieurs disciplines : la géographie, l’urbanisme, l’agronomie, la zootechnie, les sciences de l’environnement, l’économie, la sociologie.

C’est pour combler cette lacune et améliorer la pertinence des initiatives de recherche-développement dans les grandes villes d’Afrique de l’Ouest et du Centre que l’ouvrage a été conçu. Son objectif premier est de rendre accessibles aux chercheurs et aux praticiens du développement des approches et des outils adaptés aux problèmes de l’agriculture urbaine en Afrique de l’Ouest et du Centre, mais aussi de diffuser des méthodes pour gérer à la fois les espaces agricoles en ville et les filières des produits de l’agriculture urbaine. Il s’adresse aux étudiants, experts, chercheurs et responsables, issus de centres de recherche, d’universités et d’organisations non gouvernementales, impliqués dans divers domaines de l’agriculture urbaine : gestion du foncier, développement des filières maraîchères ou animales, recyclage des déchets. Il a servi de support pédagogique à un atelier sur l’agriculture urbaine1 et s’est enrichi des réactions et échanges qui ont eu lieu au cours de cette manifestation.
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La place de l’agriculture
urbaine dans les dispositifs
institutionnels
et la planification
Djibrill Doucouré, André Fleury

L’agriculture urbaine qui se développe dans plusieurs villes d’Afrique de l’Ouest et du Centre est confrontée à des contraintes qui limitent son essor. Dans ce chapitre, l’accent est mis sur la planification, indispensable pour une réelle prise en compte de l’agriculture urbaine par les politiques publiques, et sur les conséquences pour l’agriculture urbaine des stratégies générales de développement et des textes législatifs et réglementaires promulgués en vue d’autres objectifs.

Dans son introduction, ce chapitre esquisse une réflexion sur la place de l’agriculture urbaine dans le développement des villes. La première partie présente ensuite les méthodes de planification urbaine susceptibles d’améliorer le développement durable de l’agriculture urbaine par sa prise en compte effective dans le contexte du développement socio-économique local. Ces méthodes reposent sur l’implication de tous les acteurs du secteur dans l’élaboration des politiques, sur l’identification des problèmes majeurs et leur hiérarchisation et sur le choix des solutions appropriées pour les résoudre. La seconde partie applique ces principes généraux. Elle resitue d’abord la question de l’agriculture dans le contexte urbain, en précisant les enjeux et les dynamiques urbaines et en examinant le caractère durable de cette agriculture. Puis elle aborde les conditions spécifiques pour que l’agriculture urbaine trouve sa place dans les documents d’urbanisme : identifier une zone agricole et en définir les règles de fonctionnement. La conclusion du chapitre souligne la nécessité de l’innovation juridique dans le domaine de l’agriculture urbaine.

L’agriculture urbaine
dans le développement des villes

Les termes de référence du Réseau francophone pour l’agriculture urbaine en Afrique de l’Ouest et du Centre (Rfau/Aoc), mis en place par le Crdi, rappellent que cette agriculture contribue à plusieurs titres à la gestion de la ville :

· en participant à l’approvisionnement, surtout en produit frais ;

· en créant des emplois et des revenus, qui contribuent à l’équilibre social ;

· en améliorant l’environnement par une gestion spécifique des déchets ;

· en occupant des terrains qui font office de coupures vertes dans le tissu urbain et en participant ainsi à l’aménagement des espaces verts et à l’amélioration de la qualité de l’air.

Outre sa dimension strictement agronomique, l’agriculture urbaine permet de résoudre certaines questions sociales graves en jouant un rôle d’intégration (migration des ruraux, chômage endémique). Pourquoi son développement pose-t-il alors un problème? L’un des nombreux paradoxes de l’agriculture urbaine est d’être à la fois ancienne, quasi universelle et souvent en marge, sinon de la loi, du moins de la pratique ordinaire de l’urbanisme : la pratique sociale n’a pas (encore) fait évoluer le droit. Il y a probablement plusieurs raisons à cela.

· L’implantation de l’agriculture urbaine, dans et autour de la ville, se situe précisément là où s’opère la progression de la ville. Dans les pays développés, cela ne pose pas de problèmes, le découplage entre bassin de production et bassin de consommation étant quasiment total. L’agriculture périurbaine professionnelle y ressemble à l’agriculture rurale avec laquelle elle est articulée.

· Les pouvoirs publics n’interviennent pas, en général, dans l’organisation de l’approvisionnement. Les agriculteurs périurbains sont assez proactifs pour prendre des initiatives dans le domaine de la production (Bryant et Johnston, 1992). L’action traditionnelle des villes relève essentiellement de l’organisation des marchés physiques.

· Les politiques locales ont davantage planifié le développement économique que le développement social. L’espace agricole n’est pas un élément structurant des projets urbains.

· En outre, l’administration de l’espace se partage souvent entre le code rural et le code de l’urbanisme, fréquemment irréductibles l’un à l’autre. Dans l’espace périurbain, les contradictions sont particulièrement nombreuses et visibles et, le plus souvent, les conflits sont réglés au profit de la ville au sens strict. Les anciens jardins ouvriers ou familiaux, version européenne de l’agriculture urbaine tropicale, en ont largement fait les frais.

Mais le plus important est sans doute que, dans le diagnostic des politiques publiques et dans la mise en œuvre des processus de planification, la concertation entre acteurs n’est souvent pas de mise. En effet, les populations les plus concernées par l’agriculture urbaine ne sont que peu représentées auprès du pouvoir urbain, qui privilégie d’autres groupes sociaux et d’autres enjeux. La planification mise en œuvre ces dernières décennies dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest et du Centre, traduction de la stratégie globale de développement, n’a guère tenu compte de l’agriculture urbaine, malgré tous ses avantages sociaux, économiques et environnementaux. Les conséquences en sont, d’une part, que les problèmes des acteurs sont négligés ou mal pris en compte avec pour corollaire que les solutions préconisées ne rencontrent pas l’adhésion, d’autre part, que le développement accuse un retard et que les ressources de la planification se perdent, d’autant plus que le constat de l’échec arrive avec quelques années de retard et qu’il faut alors recommencer tout le processus.

La méthodologie de la planification

Les organismes de développement ont instauré depuis quelques années des méthodes d’approche des problèmes, qui mettent l’accent sur la concertation et la participation des acteurs, notamment communautaires. Elles peuvent ainsi conduire à reformuler les politiques publiques et à mieux les appliquer. Par la prise en compte des problématiques exprimées par les acteurs eux-mêmes, elles permettent d’améliorer le secteur et facilitent l’accès aux ressources nécessaires. Elles peuvent être utilisées dans le cadre de l’agriculture urbaine pour son insertion véritable dans la définition, l’élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques centrées sur différents secteurs d’activité.

En premier lieu, nous considérons les méthodes de planification conventionnelles et les méthodes stratégiquement concertées, sur la base d’exemples mettant en évidence des processus de participation et de concertation — processus de planification et de gestion de l’environnement, consultation de ville, processus d’élaboration des plans locaux d’action environnementale (Plae) et des plans nationaux d’action pour l’environnement (Pnae). En second lieu, nous examinons certains mécanismes durables de concertation et de mise en réseau entre les acteurs de l’agriculture urbaine et périurbaine en Afrique de l’Ouest et du Centre.

L’évolution de la planification

La planification classique

Le schéma de planification dit classique se déroule en quatre phases : la collecte d’un grand nombre de données chiffrées (statistiques démographiques, emploi, branches économiques), le traitement des données et leur croisement, la rédaction d’un document de base, l’élaboration du plan proprement dit. Dans ce schéma, des spécialistes d’un secteur ou des experts multidisciplinaires sont mis à contribution pour définir un plan selon le cycle : définition du système, hiérarchisation, analyse préliminaire, identification, évaluation et comparaison des scénarios, choix du plan, processus de mise en œuvre.

L’analyse détaillée de cette procédure ainsi que les résultats obtenus, dans divers cas et à l’échelle mondiale, ont révélé les limites du schéma de planification classique. C’est pourquoi une nouvelle génération de méthodes de planification a été développée.

La planification stratégique

Ces nouvelles méthodes de planification s’appuient sur des outils simples et souples, compris et acceptés de l’ensemble des acteurs, y compris les bénéficiaires. Elles mettent l’accent sur l’implication de tous les acteurs dès le début du processus, aspect fondamental pour la réussite de l’exercice. Cette rupture avec les procédures classiques a donc consacré l’émergence de la planification dite stratégique concertée (tableau 5).

Les exemples de processus
de planification stratégique

Plusieurs processus de planification stratégique susceptibles d’intégrer l’agriculture urbaine dans le schéma de développement sont mis en œuvre actuellement.

La consultation de ville

La consultation de ville est une démarche d’expérimentation sociale d’un processus Agenda 21 dans les unités urbaines. Elle repose sur trois principes fondamentaux : la concertation et la coordination intersectorielle des activités, la participation communautaire et l’engagement municipal. La consultation de ville intègre dans sa démarche plusieurs outils de planification et des techniques d’analyse de la participation et de l’animation sociale. Elle a une fonction pédagogique de mise en réseau des différents acteurs du développement urbain dans la perspective du « penser globalement et agir localement » (think globally and act locally). La consultation de ville se déroule selon plusieurs étapes.

· Le profil environnemental. Les principaux objectifs de ce profil de l’agriculture urbaine sont la collecte de l’information, l’identification des problèmes prioritaires des acteurs du secteur, l’identification des acteurs clés et
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des institutions à impliquer, le partage avec tous les partenaires du processus de planification et de gestion, les orientations et l’évolution de l’approche adoptée. La collecte et l’arrangement de toutes les informations liées à ce secteur se font par le biais d’outil de collecte de l’information comme la méthode accélérée de recherche participative (Marp), le focus group, l’observation participante, les interviews communautaires, la recherche documentaire, les enquêtes par questionnaire. A la suite de la collecte des informations, on effectue un exercice d’intégration et de mise en cohérence des données qualitatives et quantitatives, étape importante dans la perspective d’une complémentarité fonctionnelle des informations. Cette mise en cohérence peut se faire selon un processus continu d’interprétation ou de restitutions avec les acteurs.

Les acteurs clés et les institutions à impliquer sont :

· les producteurs (individus, groupements, coopératives), les intermédiaires, les transporteurs, les commerçants, à l’échelon local ou international ;

· les groupes communautaires (populations) et les organisations communautaires de base ;

· les industries chimiques (engrais) ;

· les collectivités locales pour la gestion des déchets, le développement, la planification et la fiscalité locale ;

· les acteurs des secteurs formels et informels des déchets ;

· les industries de transformation ;

· les chercheurs, les universitaires, les spécialistes de la gestion urbaine et de l’environnement ;

· les propriétaires terriens.

Le profil est un document d’évaluation participative et consensuelle de l’état de l’agriculture urbaine. Nous prenons ici l’exemple du profil environnemental qui permet d’expliciter les relations entre l’agriculture et l’environnement dans la ville (voir l’encadré ci-dessous).

Le canevas du profil environnemental

1. Introduction : le problème ; cadre géophysique et occupation des sols ; données socio-économiques (démographie, structure économique, pauvreté urbaine).

2. État de l’environnement dans l’agglomération urbaine : qualité de l’air ; qualité de l’eau (eaux superficielles, souterraines, côtières, zones de pêche) ; sol (forêts et végétation naturelle, terres agricoles, parcs, zones de loisirs et espaces publics, sites historiques et patrimoines culturels, qualité du sol) ; risques naturels et anthropiques.

3. Interactions du développement et de l’agriculture urbaine : alimentation en eau et disponibilité de l’eau ; assainissement des eaux usées et des excréta ; gestion des déchets solides ; contrôle de la pollution atmosphérique ; disponibilité du sol et accessibilité ; réseau de transport ; développement de l’habitat ; emploi.

4. Principaux acteurs de la gestion de l’agriculture urbaine : secteur public ; secteur privé formel ; secteur privé informel ; mouvement associatif (organisations non gouvernementales, organisations communautaires de base, média, coopératives).

5. Fonction de gestion : instruments d’intervention ; coordination et processus de décision ; contraintes de gestion effective ; initiatives en cours sur le renforcement institutionnel.

· La consultation de ville. La consultation de ville est une réunion organisée par les initiateurs de l’exercice de planification stratégique. Elle a trois objectifs principaux : la validation du profil environnemental ; l’identification des problématiques environnementales prioritaires ; la mise en place des groupes de travail thématiques, dont le nombre sera fonction des problématiques identifiées. L’organisation d’une consultation de ville suppose une large diffusion du profil environnemental dans la communauté des acteurs du développement urbain (public, privé, société civile) et une bonne compréhension de l’exercice de planification par les autorités municipales. La consultation de ville peut durer un ou deux jours selon le degré de mobilisation des acteurs et la taille de la ville.

· L’élaboration et la mise en œuvre des plans d’action municipale (Pam). Le plan d’action est beaucoup plus orienté vers l’exécution. Il est flexible, peut s’accommoder de changements et s’adapte aux différences géographiques. Sa formulation et son exécution dépendent de l’engagement des acteurs et de leur capacité à générer et à mobiliser des ressources. Le plan d’action s’élabore après avoir défini les problèmes prioritaires, clarifié ces problèmes et formulé les stratégies.

· Les problèmes prioritaires. L’objectif est de concentrer les efforts sur des problèmes prioritaires, dont les conséquences sont néfastes, et d’affecter les ressources limitées disponibles à leur résolution. Sont considérés comme problèmes prioritaires les problèmes intersectoriels, à long terme, récurrents, qui affectent de nombreux ou de vastes espaces géographiques. Les critères de sélection sont la gravité des conséquences sanitaires, l’importance de la perte de productivité urbaine, l’influence sur la consommation non durable des ressources et les impacts irréversibles. Le nombre de problèmes prioritaires doit être limité, notamment par rapport aux disponibilités financières.

· La clarification des problèmes. Un exercice de clarification des problèmes est nécessaire selon leur nature : quel est le type de problème (de gestion, technologique, financier, institutionnel ou autre)? sa durée (phénomène passager, problème à long terme, structurel ou cyclique)? son impact (social, économique)? quels sont les frais engendrés (directs ou indirects)? les conséquences à long terme qui ne peuvent être évaluées en terme monétaire? Quelles sont ses causes fondamentales? ses acteurs à l’échelon politique, institutionnel, managérial? Quel rôle peuvent-ils jouer et quels sont les instruments d’exécution dont ils disposent?

· La formulation de stratégies. C’est lors de cette étape que sont examinées les options stratégiques : les stratégies passées et présentes sont analysées avant d’entreprendre les actions sur le terrain. La mobilisation de groupes de travail sur une durée raisonnable, avec des réunions espacées et flexibles, doit permettre de définir ces plans d’action municipale en fonction des besoins et des possibilités de financement. Cela suppose d’identifier et de contacter les guichets de financement disponibles sur le plan national, par l’intermédiaire de la municipalité et d’un comité de pilotage, reconnu officiellement, chargé de la coordination et des orientations stratégiques de l’exercice. Il est possible d’envoyer des consultants de manière ponctuelle, pour recueillir certaines informations et analyser certains aspects clés, afin d’alimenter la réflexion des groupes de travail. Les groupes de travail assurent le passage des plans d’action municipale conçus sous forme de fiches par activité en documents de projet. Le succès de cette étape dépend de la maîtrise des procédures et des mécanismes d’accès aux fonds des guichets de financement.

Les partenaires du projet doivent amener la municipalité à faire siens des projets d’investissement et à les inscrire dans le budget municipal avec sa participation en nature ou en espèces. Une phase dite de post consultation donne lieu à la mise en œuvre concrète des projets d’investissement. La mise en œuvre des plans d’action doit être fondée sur un processus de validation communautaire en deux étapes. Dans la première, il s’agit de lancer, auprès des communautés ciblées, un diagnostic participatif par la méthode accélérée de recherche participative, le focus group ou la stakeholders analysis. La seconde étape consiste à organiser des forums communautaires pour restituer les résultats de la méthode accélérée de recherche participative ainsi que les conclusions des groupes de travail qui auront fait l’objet de plusieurs échanges. L’objectif assigné à la validation communautaire est de tester l’acceptabilité sociale des plans d’action municipale.

La consultation de ville est un exercice de planification stratégique concertée, largement expérimenté durant ces dernières années par le Cnueh (Centre des Nations unies pour les établissements humains), le bureau pour l’Afrique du Pgu (Programme de gestion urbaine) et l’Iagu (Institut africain de gestion urbaine).

Le processus de planification et de gestion de l’environnement

Le processus de planification et de gestion de l’environnement (Ppge) a été lancé par le Programme cité durable (Pcd) du Cnueh. Cette démarche met l’accent sur les interactions environnement-développement. Elle est fondée sur la participation du public, du privé et des groupes communautaires et traite les aspects intersectoriels et inter organisationnels, en privilégiant les réponses qui viennent de la base et en insistant sur le renforcement des capacités locales. Elle est mise en œuvre dans plus de vingt villes à travers le monde depuis 1991.

Le processus est une séquence d’activités connectées, sur un schéma logique et pratique, avec un certain nombre de productions importantes pour l’évolution du projet. Le processus se déroule selon trois phases.

· Le lancement et l’évaluation. C’est une période initiale qui peut durer neuf mois et comprend les activités suivantes :

· identification et mobilisation des participants et partenaires du projet ;

· familiarisation des partenaires du projet avec les concepts du processus de planification et de gestion de l’environnement et les approches « cité durable » ;

· préparation d’un profil environnemental et identification préliminaire des problèmes environnementaux prioritaires ;

· identification des ressources, outils et informations disponibles et élaboration d’un système d’information géographique et d’un système d’information de gestion environnementale (environment management information system, Emis) spécialement adapté aux besoins de la ville ;

· organisation et tenue d’une consultation de ville ;

· installation des groupes de travail par thème prioritaire.

· La stratégie et le plan d’action. Cette phase peut durer de quinze mois à deux ans. C’est une période d’analyse, de discussion et de négociation intenses dans les groupes de travail. Le nombre, l’objectif et le statut des membres dans ces groupes changent et évoluent au fil du projet. Les groupes de travail restent l’aspect principal du Programme cité durable. Chaque problème prioritaire identifié est défini et détaillé pour atteindre un consensus sur les stratégies appropriées à mettre en œuvre pour le traiter. A partir de ces stratégies, des plans d’action sont préparés puis soumis aux organisations et aux groupes impliqués dans leur mise en œuvre. Il est souhaitable que de petits projets de démonstration soient entrepris pour tester les approches développées : quelques actions du plan peuvent être ainsi transcrites en projet. Toutes ces activités doivent être menées graduellement, de façon pragmatique et coopérative. Il est aussi possible de conduire des opérations visant à renforcer les capacités institutionnelles et à développer les ressources humaines.

· Le suivi et la consolidation. Sans durée précise, c’est une période de suivi et de mise en œuvre. Les stratégies et les plans d’action résultant des groupes de travail sont améliorés afin de définir un cadre de gestion environnementale à l’échelle de la ville et une stratégie de développement urbain. Les projets d’investissement sont traités dans le détail, après une analyse rigoureuse, et un plan de mobilisation des ressources est arrêté. La tâche d’institutionnalisation du processus, lancée lors de la deuxième phase, est poursuivie de même que les activités de formation et de développement institutionnel.

L’institutionnalisation du processus de planification et de gestion de l’environnement repose sur deux préalables : la reconnaissance institutionnelle du comité de pilotage (arrêté municipal, avis consultatif au sein du conseil municipal, présence effective de tous les acteurs du développement urbain dans le comité) et l’appréciation des plans d’action municipale comme formant un cadre stratégique dans lequel doivent s’insérer toutes les initiatives de développement local. Ainsi, l’interaction est rendue plus facile entre les pôles de décision et les organes d’exécution dans les administrations urbaines. Enfin, des rencontres et des ateliers régionaux ou nationaux sont organisés pour reproduire le processus dans d’autres villes en tenant compte de l’expérience acquise dans la mise en œuvre du projet.

Les structures de mise en œuvre du processus sont le groupe consultatif, les groupes de travail et le comité de pilotage. Le groupe consultatif est la première structure à être formée pour la consultation de ville et l’identification des problèmes prioritaires.

Le groupe consultatif est ensuite élargi pour former un groupe de travail bien structuré avec des procédures opérationnelles formelles. Le groupe de travail n’est pas organisé en fonction des institutions, des professions ou des disciplines. Ses membres proviennent d’organisations et de groupes des secteurs public, privé et communautaire pour assurer une participation active de tous les acteurs dont la coopération est nécessaire. Les membres du groupe de travail doivent posséder l’expertise ou l’information concernant la problématique pour traiter le problème et pour développer des stratégies de gestion et des plans d’action. Ils doivent avoir des responsabilités liées à cette problématique, c’est-à-dire contrôler les instruments de gestion du problème, et porter un intérêt aux questions et aux stratégies environnementales ainsi qu’aux plans d’actions.

La participation de tous les membres, experts et non, offre la possibilité d’établir un consensus. Les membres constituent le relais entre le groupe de travail et les acteurs. Ils doivent apporter au groupe de travail les idées, points de vue, propositions, expertises et centre d’intérêts de leurs structures respectives. Ils doivent prendre les décisions.

Au fur et à mesure que les travaux du groupe de travail progressent (clarification des problématiques, analyse des options, élaboration des stratégies et des plans d’action), de nouveaux rôles et de nouvelles compétences peuvent s’avérer nécessaires, ce qui conduit à identifier de nouveaux acteurs.

Pour assurer la cohésion de groupe et une participation productive, l’expérience suggère un maximum de 10 à 12 membres et un minimum de 7 membres. Pour maintenir et promouvoir la participation de tous les acteurs, il peut être nécessaire de mettre en place :

· des réunions élargies du groupe de travail sur des sujets spécifiques, où d’autres acteurs sont conviés ;

· des mini consultations, des réunions à l’échelle de la ville sur un problème spécifique, où sont invités tous les acteurs possibles ;

· des ateliers spécifiques plus techniques ;

· des sous-groupes du groupe de travail qui ont pour mandat de traiter d’un problème spécifique et qui peuvent s’adjoindre d’autres membres ;

· des réunions consultatives communautaires sur un problème spécifique d’une zone donnée, qui ont pour objectif de stimuler une large participation, spécialement des acteurs d’autres secteurs que le secteur public ;

· des projets de démonstration, engagés par le groupe de travail, dont la petite taille permet de mettre en place une équipe spéciale qui comprend plusieurs types d’acteur.

Chaque groupe de travail a un coordinateur désigné. S’il y a plusieurs groupes de travail, un groupe de travail de coordination rassemble les coordinateurs des groupes de travail spécifiques dans un forum qui facilite l’échange de leurs stratégies et de leurs résultats. Aussi, selon la complexité des problèmes et la technicité requise, un comité de coordination technique peut être mis en place pour aider le groupe de travail à comprendre les plans sectoriels, pour renforcer sa coordination et l’aider à capter l’attention des décideurs.

Le processus du groupe de travail est construit sur le principe de base simple de la participation intersectorielle dans la planification et la gestion de la prise de décision. La structure générale repose sur trois fonctions principales : la fonction de soutien politique ; le consensus dans la fonction de prise de décision ; la fonction de coordination.

Les groupes de travail sont au centre de la mise en œuvre d’un projet du Programme cité durable. Les groupes de travail sont normalement opérationnels juste après la consultation de ville sur la base des travaux préparatoires à la consultation et durant la consultation. Ils le restent tout au long de la mise en œuvre du processus de planification et de gestion de l’environnement et sont la base de l’institutionnalisation du projet à long terme.

Les problématiques environnementales prioritaires, identifiées et formulées durant la première phase du projet puis hiérarchisées et confirmées lors de la consultation, deviennent la base de travail de ces groupes. Chaque groupe de travail traite d’un problème spécifique.

Un comité de pilotage composé de dirigeants politiques, administratifs et communautaires, de représentants des principales agences de financement et d’acteurs stratégiques peut mobiliser un fort soutien politique. Un comité de pilotage mis en place dès le début permet de stimuler l’appui politique nécessaire au lancement du processus. Le comité de pilotage peut aussi jouer un rôle important de soutien aux groupes de travail spécifiques.

La consultation de ville dans le Programme de gestion urbaine

La consultation de ville est utilisée par le Programme de gestion urbaine dans un processus moins long, qui dépend du contexte local. Le maître mot étant l’implication de la population dans la prise de décision, les consultations de ville sont mises en œuvre sur la base d’une demande locale et des priorités définies par la population (figure 1). Elle débute par une intense activité de préparation lors de laquelle le profil est élaboré. Les thématiques clés du Programme de gestion urbaine autour desquelles s’orientent les consultations de ville sont la pauvreté, la gouvernance, l’environnement et le genre comme thème transversal. Actuellement et dans le cadre de la thématique environnementale, un vaste programme de consultation de ville est mis en œuvre dans sept villes de l’Afrique de l’Ouest par le Réseau francophone
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Figure 1. Processus de consultation de ville.

Pour l’agriculture urbaine en Afrique de l’Ouest et du Centre, abrité par l’Iagu. Des études de cas et des profils sont élaborés sur la problématique foncière et la réutilisation des eaux usées dans l’agriculture urbaine. Elles seront présentées lors de la consultation de ville où le plan d’action sera élaboré avec la hiérarchisation des actions à mettre en œuvre et leurs acteurs. La mobilisation des ressources, tant locales qu’externes, est suivie par la mise en œuvre et le suivi-évaluation.

Les plans locaux d’action environnementale
et le plan national d’action pour l’environnement

L’élaboration des plans locaux d’action environnementale (Plae) est aussi une démarche efficace pour gérer l’environnement urbain. Ces plans combinent l’évaluation des conditions environnementales locales sous forme d’audit et l’identification des problèmes prioritaires, auxquels sont associés

des politiques locales appropriées et des investissements nécessaires. A travers ce processus les planificateurs peuvent évaluer la nature et l’importance de l’agriculture urbaine, les potentialités de l’intégration de l’agriculture urbaine dans la gestion des déchets urbains, les stratégies de gestion du sol et toutes les autres contraintes. L’élaboration ou la révision, à l’échelon national, des plans d’action environnementale peut être l’occasion d’améliorer la gestion des ressources naturelles par l’intermédiaire de l’agriculture urbaine.

Le plan local d’action environnementale est un outil de planification, de suivi et de gestion d’actions identifiées et hiérarchisées par les populations. Il constitue un document de référence pour les planificateurs et comporte un ensemble de projets. Il se fixe un horizon de trois ans avec des objectifs à plus long terme. Dans sa stratégie, les premières actions environnementales sont exécutées dans le très court terme (deux ans). Son processus d’élaboration comporte plusieurs étapes.

· La journée de dialogue public. Elle est organisée pour identifier les problèmes environnementaux et sensibiliser les populations à leur sujet. C’est l’occasion de partager des expériences, de mettre au jour les conflits que peut soulever la gestion de la ville, mais aussi de cerner les problèmes qui préoccupent le plus la population.

· L’établissement d’un schéma de la ville et du territoire communal.

· L’atelier municipal de planification. Cet atelier est organisé pour clarifier le profil environnemental de la ville, les causes et les conséquences des problèmes, leur localisation, leurs solutions et les initiatives locales. Il s’agit :

· de rappeler les problèmes d’environnement ;

· de classer les problèmes selon leurs causes, leurs effets et les priorités ;

· de localiser les problèmes dans la ville ;

· de récapituler les expériences et les solutions locales ;

· de définir les objectifs importants ;

· d’identifier les actions prioritaires ;

· d’établir un plan programme.

· L’atelier de planification d’actions. Les acteurs concernés se regroupent par action prioritaire ou par thème pour concevoir le microprojet : objectifs, activités de réalisation et de maintenance, durée et programmation, exécutants, coûts de réalisation et de maintenance.

· Les fiches et la convention des microprojets. C’est le dossier de projet à soumettre éventuellement à l’assistance technique ou financière nationale ou internationale. La fiche synthétise le plan d’opération du microprojet : plan de la ville et localisation du projet, objectifs et description succincte, bénéficiaires, actions menées et proposées, délais, contributions locales ou sollicitées. La convention est l’acte d’engagement signé par les parties concernées sur des éléments de négociation clairs. Le programme municipal, qui regroupe tous les schémas, plans programmes et plans d’opération, est présenté aux acteurs ayant participé aux différentes phases pour approbation.

Une variante de cette procédure consiste à élaborer un document préliminaire statuant sur l’état des lieux concernant tous les problèmes environnementaux de la ville. Ce document de base, audit environnemental, est discuté, amendé et complété lors d’un atelier local de planification. Des enquêtes complémentaires sont effectuées pour recueillir l’avis de la population sur l’état de l’environnement, la hiérarchisation des problèmes, ses engagements techniques et financiers pour résoudre les problèmes majeurs. Sur cette base, des plans d’action sont élaborés et soumis à nouveau aux différents acteurs par le biais d’une seconde consultation locale de restitution. Ce schéma a été utilisé pour élaborer les plans départementaux et régionaux d’action pour l’environnement au Sénégal.

La synthèse de plusieurs plans locaux d’action environnementale élaborés à l’échelon national constitue le plan national d’action pour l’environnement (Pnae), qui peut être enrichi par l’organisation d’ateliers de concertation sur des thématiques spécifiques, importantes à l’échelle nationale. La plupart des pays d’Afrique subsaharienne sont impliqués dans l’élaboration de plans nationaux d’action pour l’environnement.

Les réseaux et leur mise en place

Le réseau désigne des types de relations précises, dynamiques et transversales. Il est le lieu où émergent des idées et des innovations, dont la mise en œuvre selon le contexte serait aléatoire. Il est le moyen, permanent ou non selon les circonstances, de communication et d’échange autour de centres d’intérêts communs à plusieurs organisations.

Le réseau n’est pas :

· uniquement un ensemble de relations entre plusieurs personnes physiques ou morales ;

· une organisation qui, par définition, est une entité formelle réunissant des personnes physiques ou morales autour d’objectifs affichés et collectivement acceptés et fonctionnant selon des règles, normes et valeurs librement consenties à travers un centre de commandement ;

· une fédération d’organisations représentées par des rapports de partenariat ou de relations informelles (personne, structure).

Le réseau favorise des relations transversales dynamiques et suscite des échanges, qui valorisent les expériences et les innovations (dissémination, réplication, gestion du savoir, capitalisation). Il augmente le pouvoir de négociation des structures qui le composent. Il améliore la coordination et l’efficacité des programmes mis en œuvre. Il permet de rationaliser et d’optimiser l’exploitation des ressources, propres ou externes, mobilisées par les organisations. Il offre une vision d’ensemble du secteur. Le réseau ne remet pas en cause l’identité des organisations qui le composent, ni leur autonomie de décision ou leurs règles de fonctionnement. Le réseau n’impose pas une relation hiérarchique entre les organisations bien qu’il puisse impliquer une structure légère de coordination ou de pilotage des activités.

Les conditions d’émergence des réseaux sont multiples : le souhait du bailleur ou du partenaire financier de voir se créer un réseau associant un ensemble d’organisations à l’échelon national, régional ou international ; la nécessité d’asseoir une stratégie de mobilisation des ressources ; l’existence de circonstances particulières.

Les réseaux qui s’intéressent à l’agriculture urbaine et périurbaine dans la zone francophone de l’Afrique de l’Ouest et du Centre sont nombreux. Au Sénégal, il en existe plusieurs : le Conseil national de coordination et de concertation des ruraux (Cncr) ; le Réseau sénégalais d’agriculture durable (Resad) ; le Réseau Afrique 2000 ; le Réseau africain pour le développement intégré (Radi) ; le Réseau pour la protection naturelle des cultures (Rpnc) ; l’Union nationale des coopératives agricoles du Sénégal (Uncas) ; le Réseau pour le développement participatif de technologies.

D’autres réseaux ont une vocation sous-régionale, voire internationale, comme le Conseil des responsables de recherche agronomique en Afrique de l’Ouest et du Centre (Coraf) et le Réseau francophone pour l’agriculture urbaine en Afrique de l’Ouest et du Centre (Rfau/Aoc).

Les politiques publiques

Même si actuellement les villes ou les États n’ont pas une véritable politique de l’agriculture urbaine, ils interviennent de multiples façons sur cette agriculture. De nombreux textes — codes, règlements, lois — ont une influence sur certaines de ses composantes. Nous proposons ici une analyse synthétique de quelques-uns de ces textes (voir l’encadré ci-dessous), où nous distinguons les textes réglementaires — dont la durée de vie est généralement longue et qui ont besoin d’un toilettage périodique — et les politiques élaborées en fonction d’enjeux qui prennent de l’importance à certains moments.

 

Les textes réglementaires

• Code de l’hygiène

   Enjeux : santé publique.

· Impact sur l’agriculture périurbaine : restriction de l’emploi des eaux usées, effluents et ordures ménagères en agriculture ; interdiction de la production alimentaire à partir des déchets ou sur une zone polluée ou à risque ; interdiction de l’élevage domestique en ville.

· Impact sur les groupes d’acteurs et d’agents économiques : supplément de coûts

· en agriculture pour gérer la fertilité et l’irrigation ; nécessité d’autres systèmes d’épuration des eaux usées ; pratiques clandestines ; élevages clandestins ; non-respect de la réglementation.

· Illustration : livraison sans contrôles par les vidangeurs des eaux vannes aux maraîchers de Dakar ; épidémie de choléra à Santiago du Chili ; détérioration des réseaux d’approvisionnement en eau potable ; ovins, caprins et volailles élevés dans beaucoup d’arrière-cours en Afrique de l’Ouest.

• Code rural

  Enjeux : statut des agriculteurs ; valeur des baux agricoles.

· Impact sur l’agriculture périurbaine : difficultés d’application de la pluriactivité de l’agriculture périurbaine ; coût d’accès à la terre.

· Impact sur les groupes d’acteurs et d’agents économiques : limitation de la diversité des revenus en agriculture ; clandestinité ; élimination des agriculteurs pauvres ; élimination de l’agriculture.

· Illustration : apparition de friches périurbaines.

• Code de l’urbanisme

   Enjeux : mise à disposition de sols pour l’extension urbaine;

   projet général public sur la ville (schéma directeur) localisant les grandes

   affectations ; réglementation de l’habitat ; localisation de l’habitat en zone 

   favorable.

· Impact sur l’agriculture périurbaine : réduction des surfaces cultivables en ville ; mise en question de sa pérennité locale ; prévision éventuelle de sa relocalisation;  zonage favorisant le développement de l’habitat sur les espaces d’agriculture urbaine ; zones affectées à différents usages ; nuisances sur l’espace cultivé.

· Impact sur les groupes d’acteurs et d’agents économiques : incertitude pour agriculture ; conflits entre propriétaires, investisseurs et agriculteurs ; cohérence des choix urbanistiques ; répartition des plus-values foncières à venir ; exercice de l’agriculture sous le regard urbain.

· Illustration : défaut d’investissement agricole.

• Politique de l’environnement et de l’assainissement

   Enjeux : traitement des eaux usées pour en améliorer la qualité hygiénique.

· Impact sur l’agriculture périurbaine : utilisation différentielle des eaux plus ou moins assainies (pour arroser des espaces verts, des arbres).

· Impact sur les groupes d’acteurs et d’agents économiques : recherche du marché de l’épuration par de grands opérateurs.

· Illustration : qualité des composts et fabrication en tenant compte des usages agricoles.

• Politique agricole générale (grandes filières agroalimentaires de mise en       marché)

  Enjeux : compétition commerciale par l’abaissement des prix.

· Impact sur l’agriculture périurbaine : risque de régression des parts de marché.

· Impact sur les groupes d’acteurs et d’agents économiques : mise à l’écart de la plupart des acteurs de l’agriculture urbaine.

• Politique locale de mise en marché

  Enjeux : distribution des produits de l’agriculture urbaine.

· Impact sur l’agriculture périurbaine : accès plus général des producteurs à la vente.

· Impact sur les groupes d’acteurs et d’agents économiques : possible concurrence entre les différentes filières de distribution.

Illustration : utilisation de labels spécifiques.

 

• Politique locale et nationale de l’eau

  Enjeux : arbitrage des besoins en eau.

· Impact sur l’agriculture périurbaine : disponibilité de l’eau pour l’arrosage ; qualité.

· Impact sur les groupes d’acteurs et d’agents économiques : coût de l’eau et profit des entreprises de distribution.

Illustration : disponibilité d’eau moins purifiée pour l’agriculture.

• Politique sociale et de l’immigration

  Enjeux : régulation des besoins en main-d’œuvre.

· Impact sur l’agriculture périurbaine : disponibilité de main-d’œuvre et, à terme, renouvellement des producteurs.

· Impact sur les groupes d’acteurs et d’agents économiques : insertion de jeunes, protection contre la désinsertion sociale ; intégration des populations immigrées par le jardinage.

• Fiscalité locale

  Enjeux : ressource des collectivités (patentes, taxes foncières).

· Impact sur l’agriculture périurbaine : accroissement des charges.

· Impact sur les groupes d’acteurs et d’agents économiques : politique d’organisation par le découpage administratif et le zonage.

• Voirie et travaux communaux

  Enjeux : amélioration de la circulation dans la ville.

· Impact sur l’agriculture périurbaine : fragmentation du territoire agricole rendant l’organisation du travail et l’accès plus difficiles ; aggravation de la pollution.

· Impact sur les groupes d’acteurs et d’agents économiques : développement de conflits de circulation.

• Justice et police

  Enjeux : prise au sérieux des plaintes des agriculteurs, par exemple concernant   les vols.

· Impact sur l’agriculture périurbaine : les déprédations se traduisent par des charges supplémentaires pour les producteurs, des pertes de récolte ou des coûts de remise en état.

La mise en œuvre de la planification

Une planification rénovée, conduite avec la participation de tous les acteurs, peut imposer le maintien de l’agriculture urbaine comme projet collectif et condition d’un développement urbain plus équitable. Les références sont encore limitées : les espaces agricoles sont rarement protégés en milieu urbain et cette protection passe par une prise de conscience des nouveaux enjeux de l’habitabilité urbaine.

L’agriculture dans la ville : 
acteurs, enjeux et projets pour la ville

L’autonomie alimentaire

Responsable de la sécurité générale des citoyens, l’État doit mettre en place les conditions générales propres à une politique d’approvisionnement et de distribution alimentaires. Les bassins de production de proximité offrent plus de garanties que les importations ou les zones rurales éloignées, les systèmes logistiques risquant d’être déstabilisés lors de crises géopolitiques. En corollaire, surtout si la surface cultivable par habitant est faible (le seuil critique est de l’ordre de 0,3 ha par habitant), l’État doit élaborer des règles de protection de l’espace cultivé, qui s’imposent à tout le territoire, donc aux villes.

Ce problème de rareté se pose à l’échelle des villes : c’est en effet celle du territoire vécu par les habitants et aussi celle de la planification opératoire (voir la première partie). Compte tenu de la compétition entre projets de développement, il faut d’abord que l’État définisse des règles du jeu intransgressibles et qu’il dispose des moyens de faire respecter la loi.

Enfin, à l’échelle des ménages, l’approvisionnement alimentaire peut être assuré par le marché ou par l’autoconsommation. L’approvisionnement hors marché concerne soit des entités sociales autonomes (économie domaniale), soit des ménages qui ne disposent pas des ressources monétaires d’accès au marché. Ils sont donc amenés à produire leur propre consommation et ne peuvent le faire que s’ils disposent d’accès aux ressources ad hoc, en premier lieu la terre et l’eau. A cette échelle familiale, de nombreux pouvoirs politiques ont régulé l’accès à la terre des plus pauvres3 ; de telles mesures ont été prises en Asie de Sud-est après la crise boursière de 1997.

La gestion des déchets urbains

Les déchets urbains ont trois destinations :

· Le rejet pur et simple dans les espaces périurbains vides, terrestres (zones à faible peuplement ou zones spécialisées) et aquatiques (fleuves et mer pour les eaux brutes d’assainissement) ;

· le recyclage des déchets biologiques, utilisables dans l’agriculture, qui suppose le maintien de la sécurité des aliments. La composition complexe des déchets modernes rend plus difficile ce recyclage ;

· l’incinération après le tri et le traitement des eaux, qui sera sans doute de plus en plus pratiqué dans les pays développés, l’opinion publique acceptant de moins en moins le recyclage.



3. Jadis, en Europe de l’Ouest, avec les terrains communaux et le droit de vaine pâture, de glanage (après récolte des grains) et d’affouage (collecte de bois de chauffage), les pauvres de la communauté paroissiale avaient accès à ces ressources (Fleury, 2001).

L’utilisation agricole des déchets urbains et des eaux usées exige une grande vigilance, comme l’a montré le grave accident de Santiago du Chili en 1989, où une épidémie de choléra s’était déclarée à partir de salades irriguées aux eaux usées (Fleury, 2001). C’est un contexte particulièrement favorable au développement de controverses à fondement idéologique, ce qui en rend l’approche plus difficile en planification : c’est ainsi que l’agriculture sur les champs d’épandage d’eaux usées est actuellement interdite dans presque toute l’Europe pour des raisons objectives (métaux lourds), mais aussi largement subjectives (manger des déchets!).

La sécurisation environnementale

Certaines formes d’agriculture, lorsqu’elles occasionnent des nuisances olfactives (élevages hors sol, petits élevages familiaux), altèrent fortement l’habitabilité. La pollution des sols engendre celle des eaux : la protection des ressources en eau, qui sont fréquemment des eaux de surface, est également importante.

Des exemples récents montrent les risques résultant de l’absence de contrôle de l’urbanisation des espaces agricoles : inondations et coulées de boues au Venezuela en 1999 (Fleury, 2001), pollution des ressources en eau par la croissance des favelas à São Paulo actuellement. Certains de ces environnements altèrent la qualité des produits, comme le voisinage d’axes routiers responsables de la dégradation de la qualité de l’air, notamment de pollution par le plomb des supercarburants (Fleury, 2001). La reconnaissance par le public et les acteurs des risques induits par ces relocalisations de l’agriculture est encore très limitée.

Les enjeux sociaux

La population urbaine est, par définition, diversifiée :

· du point de vue des revenus : on trouve en ville les revenus les plus élevés, souvent associés aux fonctions de direction politique et économique et parfois aux statuts traditionnels, mais aussi les plus bas, au sein du prolétariat ;

· du point de vue des activités : on y pratique des activités qui couvrent l’ensemble des secteurs secondaires et tertiaires, surtout importants dans les métropoles, le secteur primaire, dont l’agriculture, n’y est habituellement pas à sa place ;

· du point de vue de la légitimité de sa présence : la forte expansion urbaine contemporaine est surtout liée à l’immigration, généralement de paysans sans qualification autre qu’agricole : c’est le cas dans les pays développés, avec l’immigration mexicaine, aux États-Unis et au Canada, ou maghrébine, dans le sud de l’Europe, mais aussi dans les pays en développement — Guinéens au Sénégal, Burkinabés et Maliens en Côte d’Ivoire, Égyptiens, Syriens et Palestiniens au Liban (Fleury, 2001) ;

· du point de vue de son sentiment d’appartenance à la ville : chaque communauté a une perception différente de son appartenance à la collectivité urbaine.

Spontanément, la population dominante a tendance à refuser cette diversité sociale. Dans les cas extrêmes, le pouvoir local a recours à l’expulsion, mais la réponse la plus courante est la ségrégation spatiale (Fleury, 2001). On distingue ainsi :

· au centre-ville, le bâti lié aux fonctions politiques et économiques et l’habitat correspondant à ces activités ;

· dans des quartiers périphériques, l’habitat des actifs à revenu moyen ou faible ;

· l’habitat aisé dans des espaces choisis de proximité (la campagne, le bord de mer, la proche montagne), cette localisation repose sur le développement ad hoc des réseaux viaires, principalement automobiles ; (ad hoc: Locution formée de deux mots latins, et qui signifie, Expressément, pour un objet spécial)
· l’installation des plus pauvres et des migrants dans les franges, mal équipées et faiblement contrôlées socialement, dans un habitat précaire (bidonville). C’est un site d’élection de l’agriculture urbaine, près d’activités nécessaires au fonctionnement urbain, mais insalubres et socialement rejetées.

Selon les pays et les réglementations, ces processus seront acceptés ou non. En Tunisie, par exemple, des implantations précaires (gourbi villes) se mettent sous la protection du président pour transgresser le droit commun. Ailleurs, au contraire, le pouvoir détruit périodiquement ces implantations (déguerpissement). Dans les pays développés, le contexte politique ne permet plus le développement des bidonvilles, remplacés par une urbanisation sommaire (Fleury, 2001).

L’agriculture et la ville : coexistence et reconnaissance

Face à ces enjeux, la capacité de l’agriculture urbaine à améliorer la qualité de vie de la ville et son habitabilité a besoin d’être reconnue par les aménageurs. La première étape est naturellement d’organiser la coexistence d’espaces agricoles et d’espaces urbanisés mais, au-delà, le principal enjeu politique est la reconnaissance mutuelle de l’unité de la ville par les différentes entités sociales et spatiales. En effet, la dynamique urbaine est forte et, pour convaincre le pouvoir politique, il faut que l’agriculture apparaisse comme nécessaire au fonctionnement urbain.

L’analyse des besoins de l’agriculture est essentielle dans la réflexion planificatrice. Il faut également répondre à la question des processus de reconnaissance mutuelle des différents groupes sociaux et identifier les instruments propres à la faire progresser (entre autres le paysage). C’est bien l’enjeu de la planification stratégique, telle qu’elle est analysée dans la première partie : réussir à définir et à mobiliser ces instruments pour aboutir à sa reconnaissance.

Les dynamiques urbaines

L’intervention directe du pouvoir politique est vieille comme la ville, puisque la ville est précisément le siège du pouvoir. Elle relève de trois domaines : l’affirmation de la délimitation territoriale (régime fiscal et politique), l’accompagnement des grands investissements et la mise en place de la représentation du pouvoir (urbanisme, architecture). Cette dernière caractéristique est visible dans beaucoup de capitales et constitue réellement un argument politique (Fleury, 2001), souvent invoqué contre l’agriculture par les responsables municipaux qui veulent une ville propre et moderne et qui pensent que l’agriculture en ville est archaïque. Les modalités d’intervention de la puissance publique se traduisent surtout par des réglementations.

La ville, entre initiatives individuelles et action du pouvoir politique

Les villes modernes sont principalement produites à l’initiative d’entrepreneurs, qui leur ont donné leur identité propre (villes commerçantes, industrielles, etc.). Leur action ne vise jamais la conception d’ensemble de la ville, mais elle donne un rôle de médiation privilégiée à la rente foncière, dont l’élévation est un facteur fort de rejet de l’agriculture. La rente foncière, accaparée surtout par les propriétaires fonciers, a une légitimité largement reconnue4.

L’agriculture paysanne a contribué aussi à la construction urbaine. En Europe, elle a souvent utilisé la disponibilité de la main-d’œuvre familiale et l’équipement de l’exploitation (champs et bâtiments) pour développer des activités artisanales5. Dans de nombreuses villes africaines, elle a aussi imposé ses pratiques (l’élevage en ville, etc.). Le caractère diversifié de l’agriculture n’est pas toujours pris en compte dans les définitions de l’agriculture, par exemple dans les codes ruraux.

Entre ville et espace rural, le périurbain

Comme l’a énoncé le premier chapitre, l’effet incontrôlé de la rente foncière est d’engendrer la friche sociale, c’est-à-dire une solution de continuité entre des usages organisés agricoles et les usages urbains. Les couronnes périurbaines sont par essence mobiles : l’agriculture y est en permanence en situation de voir son espace investi. Parfois, elles accueillent des fonctions



4. 
L’innovation sociale des entrepreneurs continue d’opérer, comme le prouve en Europe la réussite des nouveaux centres de vie dans les périphéries urbaines (zones commerciales, cinémas, restaurants) qu’aucun urbaniste n’aurait osé pronostiquer (Dubois-Taine et Chalas, 1997). Cela montre la capacité de l’initiative privée à bien anticiper la demande collective. Les villes, surtout les plus grandes, accueillent les pouvoirs politiques, qui veulent généralement se faire reconnaître des habitants par la qualité sémiologique de l’urbanisme ; en général, leur intérêt se limite au centre-ville.

5. 
La forme urbaine est alors celle de la ville diffuse, résultant de la coexistence de multiples petits pôles d’urbanisation. Ce concept a été formalisé par l’urbaniste italien B. Secchi (Fleury, 2001).

Qui leur confèrent une protection, par exemple des résidences de loisir, mais le plus souvent elles sont envahies par des activités urbaines nuisibles, de voisinage désagréable, ou ouvertes à l’habitat précaire.

La présence de ces activités désorganise l’agriculture, qui tend à se retirer. L’agriculture n’a pas de place dans la ville, sauf comme instrument de gestion d’espaces inconstructibles ou en attente d’urbanisation. Toutes ces activités périurbaines sont peu à peu repoussées par la progression du tissu urbain (densification). Le périurbain est l’espace où s’opère une déterritorialisation rurale, suivie d’une reterritorialisation urbaine. Son avenir n’étant pas encore déterminé, il constitue un lieu de conflits d’appropriation, mais aussi d’invention sociale.

On peut remarquer qu’il existe d’autres systèmes régulateurs efficaces pour éviter la friche sociale et assurer le maintien de l’état agricole organisé. C’est le cas du régime français de tenure appelé fermage : en liant la redevance de bail au système de production agricole, il la déconnecte de la valeur foncière, le terrain reste cultivé tant qu’il est cultivable, c’est-à-dire tant que son lien matériel à l’espace agricole est assuré.

Le moteur d’évolution de la ville : les crises sociales

Bien des transformations de la ville, en particulier la reconstruction de ses rapports à l’agriculture, se sont produites à la suite de profondes crises sociales d’adaptation. C’est souvent la condition pour convaincre les groupes dominants de modifier leur manière d’organiser le devenir urbain.

Dans les pays en développement, il y a eu des crises, notamment la confrontation entre la ville de type européen et la ville locale. La crise contemporaine vient d’un cumul de processus : une tendance profonde des populations rurales à migrer vers la ville afin de connaître des conditions de vie meilleures, mais aussi en réponse aux changements climatiques (sécheresse) et aux événements politiques (guerres civiles).

La proportion d’habitants qui n’ont pas accès au marché est devenue assez forte pour provoquer dans les grandes villes une crise urbaine. Leurs besoins alimentaires sont trop forts pour qu’ils prennent beaucoup de précautions de droit : la friche sociale et les terrains insalubres ont ainsi trouvé preneur. De fait, l’usage illégal des friches agricoles sociales est toléré6. Ce n’est pas tant l’usage en soi que craignent les spéculateurs fonciers que la légitimation d’un droit ; il relève de l’État d’assurer la durabilité de la ville en développant des dispositifs ad hoc en faveur de l’habitat social7. C’est précisément l’enjeu de la planification que de projeter sur la ville d’autres règles et d’autres formes.



6. 
On observe ainsi en France une tolérance vis-à-vis des implantations illégitimes, temporaires ou durables, des gens du voyage ; cela fait obstacle à nombre d’usages, mais pas réellement à celui de construire (Fleury, 2001).

7. La récente loi française Solidarité et renouvellement urbain en est un exemple.

Les conceptions de la ville qui sous-tendent la planification

La conception des villes oscille entre deux pôles d’organisation spatiale, la ville horizontale et la ville verticale, distinctes au premier abord par la densité de population et la forme du bâti.

La première est faite d’une multitude de maisons individuelles avec jardin, faciles à construire, qui ont généralement la faveur des habitants. Elle engendre des coûts d’infrastructure, provoque une pollution liée à la circulation automobile et consomme beaucoup de surface. Elle n’est pas propice à une vie sociale développée mais favorise l’intimité familiale, et les jardins sont le lieu de pratiques agricoles souvent très recherchées. La structuration spatiale de la ville est surtout définie par le réseau interurbain et intra-urbain des voies, ferrées ou routières. Même dans le cas où l’espace vert est très privatif, on commence à admettre l’utilité de coupures vertes, qui cassent la monotonie de la ville et accèdent au rang d’équipement structurant.

A l’opposé, la ville à forte densité privilégie les immeubles de grande hauteur, qui libèrent au sol de vastes surfaces non bâties disponibles pour des espaces verts. Les atouts environnementaux sont nombreux : réduction des coûts et des nuisances liés à la circulation, meilleur partage de la lumière, abaissement des coûts grâce à l’industrialisation de la fabrication de la ville, collecte et traitement des déchets. Ce choix a souvent été fait pour répondre aux grandes crises de logement, comme en France dans l’après-guerre et dans la période de forte immigration, où les pouvoirs publics ont assumé la direction de l’urbanisation. Les habitants en apprécient certains aspects (simplification des tâches, sécurité, proximité), mais regrettent l’excès de vie collective par rapport à la vie familiale. Si l’urbanisme est bien maîtrisé, cette forme libère de vastes espaces au sol. Dans le passé, ils ont plutôt été dédiés à des espaces verts publics, conçus comme un service collectif.

Jusqu’à présent l’agriculture a rarement constitué un projet local. En effet, la production alimentaire relève essentiellement de l’initiative privée. Ce point de vue évolue de nos jours et pose la question nouvelle de la durabilité de l’agriculture dans ce contexte.

L’agriculture urbaine, système durable?

La ville durable doit assurer des conditions de vie meilleures à tous ses habitants et leur permettre de participer aux décisions collectives. Les espaces ouverts en sont l’un des éléments clés. L’agriculture peut les occuper, mais est-elle en soi durable?

L’agriculture urbaine : un état social transitoire?

La pérennité de l’agriculture urbaine dans sa fonction de production hors marché n’est pas avérée parce que le statut social des populations qui la pratiquent n’est pas stable. La population immigrante, qui en est souvent actrice, vit l’insertion dans un autre milieu culturel, voire dans une autre civilisation, celle de la ville. Même déterminé par la nécessité économique, le changement est souvent irréversible, sauf quand l’application du droit le contrôle étroitement (contrats de travail très stricts, interdiction de l’immigration familiale). La population locale à faible revenu peut aussi rêver d’améliorer sa situation.

Dans cette conception, l’agriculture urbaine alimentaire pourrait n’être que transitoire, aux pas de temps ordinaires de l’évolution socio-économique. Elle aurait alors vocation à rester marginale, au double sens de la localisation aux marges de la cité et de sa faible importance. Sa pratique peut donc s’interpréter comme un moyen de faciliter ce passage, notamment sur le plan de l’économie familiale. Il s’agit alors moins de la maintenir que de réduire sa nécessité, soit de façon malthusienne, en limitant l’afflux d’autres populations, soit par une politique active de développement social.

Vers de nouvelles formes urbaines

Avec la progression du niveau économique, on constate, en Europe et en Amérique du Nord, que le jardinage se maintient mais évolue en jardinage d’agrément ou s’oriente vers la production ornementale8. A l’échelle de la ville, l’agriculture ne peut se maintenir que si elle répond effectivement à une nécessité : pour les agriculteurs, l’agriculture est une profession ; pour les plus pauvres, c’est un moyen de se nourrir et de s’insérer dans la société ; pour les autorités, c’est un instrument de gouvernance urbaine, qui permet de résoudre certains problèmes politiques et sociaux. Pour les citadins, l’espace agricole peut être un lieu d’agrément : la campagne (la traduction anglaise en est countryside, avec une forte connotation émotionnelle et patrimoniale ; Fleury, 2001), qui voit se généraliser le passage des potagers utilitaires en jardins d’agrément.

Cette organisation de la ville assigne à l’agriculture de nouvelles fonctions, qu’elle peut continuer de tenir en changeant la nature de son système de production. Il en existe déjà de nombreux exemples dans les pays développés. L’Île-de-France est actuellement à la recherche d’un sens local aux vastes champs céréaliers des exploitations orientées vers le marché mondial. Le cœur vert du randstad (anneau de ville) néerlandais est lié à l’expansion des villes d’Amsterdam, au nord, d’Utrecht, à l’est, de Rotterdam, au sud, et de La Haye, au sud-ouest, qui enserrent une vaste zone de plus de 1 000 km2 où se maintient une agriculture de surface à finalité peu à peu métissée (Fleury, 2001). La ceinture de verdure d’Ottawa témoigne d’une agriculture



8.
Les marais intra-urbains de Bourges (France) ont été proposés au classement de site comme patrimoine technologique agricole parce que l’ensemble de l’aménagement comme espace maraîcher a été conçu au XVIIe siècle. Ils sont actuellement très vivants et repris comme jardins familiaux ; certains se sont alors demandé s’il fallait, dans le classement, proscrire l’usage en jardin d’agrément. . . (Fleury, 2001).

ancrée dans l’histoire et la géographie du Canada et affirme les choix politiques de l’État en matière de défense de l’unité du pays et de développement durable. L’émergence de la multifonctionnalité de l’agriculture en Europe tend à inverser la question de la planification. Au lieu de se demander comment la ville peut aider l’agriculture, on cherche comment l’agriculture peut aider la ville à mieux fonctionner. Ce peut être en réduisant la nécessité de l’intervention publique d’assistance, mais aussi en maintenant l’équilibre général de la ville grâce à une nature de proximité. Ce sont des modèles qu’il serait peut-être intéressant d’évaluer dans les pays en développement : prévoir pour le long terme des emplacements réservés à de futures ceintures vertes ou coupures d’urbanisation. Cela implique que l’on puisse opposer la force réglementaire, soutenue par la participation des citoyens, à la production de la ville sous le seul effet d’initiatives privées. En particulier se pose la question de la constructibilité.

On voit ainsi se profiler un vaste projet unificateur entre les différents pays, développés ou non, une clé de reconnaissance : l’espace de l’agriculture urbaine, comme gage de paix sociale et de qualité paysagère. La justification de l’agriculture se transforme, mais son espace devient une valeur forte pour une autre territorialité urbaine. Le principal déterminant de son évolution serait alors le niveau de vie, en interaction probable avec les références culturelles locales.

Le projet dans les documents d’urbanisme

Les documents d’urbanisme, en particulier les schémas directeurs d’agglomération et leurs traductions locales (plan d’occupation des sols), matérialisent ces choix. Ils sont cependant généralement mal adaptés à l’agriculture, l’espace agricole étant une terre inconnue pour l’urbanisme traditionnel car la ville s’est développée sur les espaces périphériques sans considérer leur état socio-économique comme un système de contrainte. C’est d’autant plus vrai que, du moins en France, les initiatives illégales de construction ne sont guère réprimées et, le cas échéant, ne font jamais l’objet d’une astreinte pour une remise en l’état antérieur. Autrement dit, la récente prise en compte des espaces agricoles dans la planification n’est due qu’à l’émergence de nouvelles préoccupations et de nouveaux rapports sociaux9. C’est donc une



9. 
L’Île-de-France en donne un bon exemple. La prise en compte de l’agriculture y est en effet très progressive. Peu après 1960, l’espace agricole est considéré comme vide et libre à la construction. Vers 1970, le nouveau rapport à l’espace et à la nature fait évoluer la réflexion sur l’aménagement : des zones naturelles d’équilibre sont maintenues, des espaces naturels et forestiers sont dédiés à la récréation de la population citadine, les espaces agricoles sont reconnus comme les lieux d’une activité économique dynamique et légitime. Enfin, le schéma directeur de 1994 introduit le concept de ceinture verte : un cordon vert de 20 km autour de la ville, où tout espace vert, y compris l’espace agricole, est préservé (Fleury, 2001).

approche intégrée espace-temps qu’il faut envisager, parce que c’est la dimension de l’agriculture.

La définition des zones agricoles

La diversité de l’agriculture périurbaine

Les observateurs de l’agriculture périurbaine sont toujours frappés par sa diversité, qui est due pour l’essentiel aux conditions dans lesquelles elle se développe. Il existe ainsi:

· une agriculture nouvelle liée au développement de l’économie de marché ;

· une agriculture rurale rejointe par l’expansion urbaine, mais qui a gardé sa cohésion en se déplaçant ;

– une agriculture familiale de subsistance, qui fonctionne à une échelle beaucoup plus modeste.

L’agriculture périurbaine des pays tropicaux suit l’évolution de l’agriculture professionnelle, avec une spécialisation et un accroissement de sa dimension économique. Elle s’implante dans les grandes filières, soit internationales du fait de la demande des pays développés, soit régionales en réponse au développement démographique. Cette agriculture professionnelle utilise des infrastructures concentrées en ville : marchés de gros, port ou aéroport d’exportation, usines de conservation ou de surgélation. Le marché local est également approvisionné par une agriculture professionnelle familiale en ville.

Cependant, l’agriculture rurale classique reste souvent présente aux portes des villes, avec des systèmes agricoles ou d’élevage. Les conditions sont plus difficiles, mais les propriétaires utilisent la plus-value foncière pour financer le redéploiement de leur exploitation vers l’extérieur, selon un mécanisme de délocalisation. Cette agriculture périurbaine est d’autant plus importante que le développement des transports favorise le découplage entre les bassins de production et de consommation10.

Enfin, une agriculture familiale originale et spontanée s’affirme, dénuée de l’enracinement traditionnel de l’agriculture. Elle est souvent le fait de citadins à faibles ressources, qui disposent d’un savoir-faire paysan. Mais il en existe d’autres types, qui s’épanouissent dans les pays développés. Une partie de cette agriculture et de cet élevage se pratique hors sol : élevage en cave, jardins suspendus de balcons.

La zone agricole : une exigence essentielle pour toute agriculture

Quel que soit son niveau d’intensification économique, l’agriculture a besoin d’une sécurité spatiale durable, parce que ses infrastructures ne sont



10. C’est un paradoxe mal compris des urbanistes qui, comme ils manquent de références en matière agricole, considéraient comme une évidence la ceinture verte agricole d’approvisionnement (Fleury, 2001).

que peu ou pas déplaçables. Certaines sont bien visibles et, partant, bien identifiées par les aménageurs, comme les bâtiments techniques. Mais ce n’est pas le cas des infrastructures commerciales et industrielles de l’agro-alimentaire, peu visibles et mal identifiées à l’extérieur du métier agricole.

Les nuisances spécifiques à l’agriculture sont multiples et trouvent en partie leur solution dans la séparation des espaces. Elles concernent l’agriculture au sens strict, surtout lorsqu’elle utilise des équipements encombrants ou nocifs, et l’élevage pour ses nuisances, olfactives en particulier. Beaucoup de législations locales prohibent l’animal d’élevage en ville, invoquant son archaïsme — la divagation (délais de garde en fourrière) des animaux en particulier11. Cela se traduit, entre autres, par l’introduction d’une distance minimale entre l’habitat humain et les bâtiments d’élevage et par l’obligation d’une gestion des effluents d’élevage, surtout pour l’élevage hors sol professionnel, mais aussi domestique (les petits animaux, du lapin au mouton).

Aussi la réponse en planification est-elle la création de zones d’activité spécialisée, comme c’est déjà le cas pour l’hors-sol végétal en Europe (Fleury, 2001). Leur proximité avec la ville soulève des questions, entre autres celle du paysage.

Satisfaire aux exigences d’une agriculture durable

Le maintien d’une exploitation agricole est lié aussi à un ensemble de conditions socio-économiques (Landais et Sebillotte, 2000).

La viabilité considère le bilan économique de l’exploitation par rapport aux objectifs de production définis par l’agriculteur. Elle met en jeu les fonctions de production, l’autonomie de l’exploitation, l’importance des valeurs ajoutées (vente directe, etc.) et la pluriactivité individuelle ou familiale. La viabilité concerne les conséquences de l’organisation de l’exploitation sur le mode de vie familial (désorganisé par le surtravail, l’insécurité), sur les relations à la vie locale et sur l’appartenance au groupe socioprofessionnel.

La reproductibilité environnementale s’analyse sous l’angle de l’utilisation des ressources naturelles non renouvelables. Le maintien de la biodiversité, à l’échelle du territoire, en fait également partie. L’agriculture sera d’autant plus légitime qu’elle n’apparaîtra pas comme facteur de dégradation de l’environnement mais, au contraire, comme agent de son amélioration.

Enfin, la transmissibilité, ou reproductibilité sociale, est liée aux facteurs internes, à la succession familiale des générations (capital et savoir-faire, sécurité parentale), aux facteurs socio-économiques, juridiques notamment, et à la question capitale de la représentation sociale de l’agriculture auprès des jeunes.



11. C’est au XIVe siècle qu’à Paris la libre divagation des porcs a été interdite (Fleury, 2001).

De même que pour le sol, l’ensemble de ces exigences se décline sur un pas de temps long, parce qu’elles impliquent des processus écologiques et sociaux lents. Cela ne signifie pas nécessairement que l’agriculture doit se maintenir indéfiniment in situ, mais que, si son déplacement est nécessaire, il faudra en prendre le temps afin que les conditions de son déplacement soient satisfaisantes.

Une question cruciale : l’échelle spatiale et temporelle de la planification

Les structures territoriales des villes sont souvent anciennes et très diversifiées. Or, la gestion intégrée des espaces selon le concept territorial d’agriculture urbaine implique que les espaces agricole et bâti relèvent de la même autorité publique. C’est une condition nécessaire bien que non suffisante12.

L’aire urbaine, constat géographique des territoires vécus, devient peu à peu la base matérielle pour formuler un projet cohérent de territoire, parce qu’elle prend en compte l’ensemble des pratiques de la société sur l’espace ouvert périurbain et l’aire nécessaire d’extension urbaine. Tant que cette unité n’est pas réalisée par la fusion des collectivités locales en une entité plus vaste, la ville-centre s’autorise souvent à reporter sans organisation ses externalités négatives sur sa périphérie13. Cette échelle, généralement nouvelle et donc sans expertise locale approfondie, permet une ré exploration locale du territoire afin de mieux répondre à des questions mal résolues par les politiques publiques actuelles. Ainsi, on peut penser aux supports spatiaux de la biodiversité, où les espaces abandonnés reprennent un sens, et aux lieux d’insertion de pratiques sociales spontanées, de type agriculture urbaine et autres (nomades, déchets, etc.).

Les villes ont besoin de se projeter à long terme, parce que la réalisation des grandes infrastructures est longue et implique des investissements considérables. Un schéma directeur oriente l’aménagement à vingt ans, encore que les capacités de prévision soient limitées14. Ce pas de temps rejoint d’ailleurs celui de l’agriculture. Les villes-centres et les collectivités périphériques ont un effort important à faire pour se réunir dans un projet agricole commun (intercommunalité de projet).



12. Par exemple, la ville de Rome est, malgré ses 2 millions d’habitants, la plus grande commune agricole d’Europe ; elle comprend 800 km2 d’espace agricole, mais n’a pas pour autant de politique agri-urbaine (Fleury, 2001).

13. A Montpellier même, le district (14 communes), qui considère comme réserve foncière une large partie de l’espace ouvert, est toujours à la recherche de la localisation de l’usine de traitement de ses déchets. Le passage en communauté d’agglomération (41 communes prévues) permettra de mieux traiter un tel problème (Fleury, 2001).

14. On constate en effet que les prévisions de croissance urbaine des années 1960 étaient souvent erronées, parce que les hypothèses sur lesquelles elles étaient bâties ont été invalidées (Fleury, 2001).

Les règles de fonctionnement des zones agricoles

La stabilisation dans les documents d’urbanisme

Les documents d’urbanisme doivent être assez ouverts pour permettre l’installation de l’agriculture, dans différents cas de figures d’occupation durable en milieu peu constructible (zones inondables, pentes très fortes) comme en milieu construit (agriculture hors sol). Ils doivent s’intéresser explicitement à la multifonctionnalité de l’espace (gestion durable d’espace produit par une autre activité). Ils traduisent ainsi la volonté collective d’implanter l’agriculture urbaine.

En France, la loi d’orientation de l’agriculture de 1999 a introduit la zone agricole protégée (Zap), définie en droit comme une servitude qui s’impose aux documents d’urbanisme. Les autres activités ne sont pas exclues, mais l’agriculture y bénéficie de l’antériorité et de la priorité, les nouvelles activités s’engagent à s’y subordonner, en particulier l’habitat. D’autres formes de protection, favorables de fait à une agriculture ad hoc, existent de longue date, notamment pour la protection des ressources en eau.

L’occupation d’espaces destinés ultérieurement à d’autres usages mais disponibles transitoirement relève d’une autre stratégie. L’agriculture peut en effet les protéger d’autres usages moins positifs. Un progrès important est de négocier avec les promoteurs d’urbanisation un calendrier, afin que les agriculteurs, quel que soit leur statut, disposent d’un délai suffisant pour réorganiser leur activité. Le pouvoir politique peut imposer à ces promoteurs d’organiser le déplacement de l’agriculture, en en renouvelant les investissements d’aménagement.

L’accueil de l’agriculture urbaine : ressources et mise en marché

L’eau est presque toujours une question cruciale (sauf dans les zones inondables à nappe phréatique pérenne), d’autant plus que l’agriculture, qui la transforme en vapeur, la consomme, alors que la plupart des utilisations citadines la dégradent en eaux usées. L’exploitation de la nappe phréatique — le maraîchage est l’exploitation d’un marais, c’est-à-dire d’une zone marécageuse aménagée (Fleury, 2001) — doit être coordonnée à l’échelle de la zone agricole et reconnue en droit pour que l’aménagement général ne prive pas l’agriculture de l’eau (voir l’évolution dans les Niayes dakaroises). Plus généralement, il s’agit d’inscrire l’agriculture comme partie prenante légitime dans les ressources en eau locales.

La facilité d’accès est très importante, car les circulations agricoles, même limitées aux déplacements d’animaux de bât ou de charrettes à bras, se font à des vitesses et des encombrements très différents de la circulation générale. L’accès aux zones agricoles doit donc être spécifiquement prévu, en relation avec les zones d’habitat. Au sein même des zones agricoles la desserte des emprises individuelles doit être également pensée. Parallèlement la sécurité des productions doit être assurée et donc sa surveillance, le vol (produits, outils) étant souvent un problème majeur.

Sur la question des déchets (voir le chapitre 5), l’usage agricole doit être sécurisé par rapport aux risques du recyclage. A cette condition, l’agriculture devient un élément central de l’organisation des systèmes d’assainissement et donc le partenaire d’une composante importante de la politique de planification.

Enfin, les relations entre l’agriculture urbaine et l’agriculture rurale doivent être maintenues, car ces deux agricultures ont des besoins semblables en matière d’encadrement technique et de recherche agronomique, par exemple. Ces relations sont physiques (circulation des matériels et des approvisionnements) et immatérielles (circulation des informations).

Un point central : la définition de la constructibilité agricole

Un agriculteur en milieu périurbain conserve souvent la pratique qu’il a acquise en milieu rural : il construit en fonction de règles traditionnelles à partir de son droit de cultiver (Fleury, 2001). Comme dans beaucoup de pays, ce droit est inscrit dans le code rural français. Cependant, aux différentes échelles de temps — devenir citadin est un processus long — et d’espace — l’urbanisation même rapide est un processus lent (Fleury, 2001) —, la constructibilité incontrôlée en zone ouverte périurbaine constitue un processus d’autodestruction de l’espace agricole.

Le maintien durable des espaces ouverts suppose de séparer strictement, à l’intérieur des espaces agricoles, les champs au sens strict, rigoureusement inconstructibles, excepté un bâti très léger, et les zones de construction légitime. Quant_à l’hors-sol (serres ou étables), il devrait relever de la politique des zones d’activité (Fleury, 2001). L’hors-sol pose en outre des problèmes spécifiques, qui renvoient à des systèmes techniques originaux et à l’identification des systèmes légitimes en agriculture urbaine (Fleury, 2001). On trouve d’ailleurs en zone tropicale de nombreux exemples de zones agricoles spécialisées ou artificialisées comme les oasis et les rizières.

Enfin, l’implantation hors sol de l’agriculture dans le bâti classique devrait faire l’objet de réglementations spécifiques de construction et donner naissance à des formes architecturales originales.

La place du paysage

Le paysage reste un mot controversé, mais un consensus tend à s’imposer actuellement pour lui donner un sens de médiation : c’est la manière spécifique qu’a un groupe social de lire et d’interpréter un espace organisé par d’autres groupes sociaux en utilisant des processus techniques ou écologiques propres. Ce choix conceptuel met en évidence deux composantes du paysage : un fait objectif et matériel — la structuration de l’espace — et un fait culturel — les références mobilisées pour son évaluation. Cependant, il existe d’autres sens, résultats d’un parti pris d’esthétisme, mais aussi parfois simplement liés à des incertitudes sémantiques dans la traduction — le meilleur exemple en est peut-être la traduction de landscape ecology par écologie du paysage, alors qu’il s’agit d’écologie spatialisée, mais ce contresens est largement utilisé par certaines idéologies (Fleury, 2001). Dans une conception politique, la tentation est forte de vouloir se limiter à une action sur l’espace, alors que le plus important est peut-être de comprendre en fonction de quelles références la société locale évalue un état de l’espace local.

Dans cet esprit, les citoyens ne doivent pas s’en tenir à des évaluations négatives : une agriculture utilisant les déchets, pratiquée en partie par des étrangers à la ville souvent pauvres et localisée dans des espaces sans usage urbain. Une telle représentation ne peut que légitimer la volonté d’éliminer l’agriculture urbaine. Au contraire, il est important de construire des images positives, fondées sur les effets bénéfiques de l’agriculture périurbaine sur la qualité de la ville tant sur le plan de l’environnement et du paysage que de l’insertion ou de la réinsertion sociale (Fleury, 2001). Les citoyens prendront mieux conscience que l’autonomie alimentaire des nouveaux venus est un gage de paix sociale.

La construction réglementaire des projets

Créer le concept de projet agri-urbain

Le projet agri-urbain, en cours d’élaboration en France (Fleury, 2001) mais de valeur plus générale, vise à créer une agriculture durable dans un contexte inhospitalier et à repenser la ville. Il doit traduire en terme de planification (organisation spatiale et programmation) la participation de l’agriculture au développement politique, économique et social de la ville.

Son élaboration relève de la mise en œuvre de la planification stratégique et implique des démarches participatives, avec tous les destinataires du projet de ville, y compris les agriculteurs urbains, acteurs principaux de l’espace. La synthèse de ces démarches fait l’objet d’une charte locale de l’agriculture urbaine, qui explicite les tâches que la ville confie à l’agriculture, en échange de son développement durable :

· les questions urbaines que peut contribuer à résoudre l’agriculture, comme l’autonomie alimentaire, la cogestion de l’environnement, l’amélioration du fonctionnement social, l’enrichissement du paysage urbain ;(cogestion : Le partage d'autorité, responsabilité, et avantages entre gouvernement et communautés locales dans la gestion des ressources naturelles.)
· les termes de l’engagement des agriculteurs urbains et les modalités d’évaluation de leur prestation ;

· les formes de la reconnaissance de la ville envers l’agriculture, qui relèvent notamment d’actions juridiques et de mesures matérielles (financières et autres).

Dès que la puissance publique attend de l’espace cultivé une production spécifique (souvent dite immatérielle), elle est prête à s’engager dans une définition contractuelle avec les acteurs de cette production. Même si la situation des pays en développement n’est pas favorable aux engagements financiers, elle permet d’imaginer de multiples formes de troc juridique.

Réécrire ensemble le code rural et le code de l’urbanisme

Les documents d’urbanisme doivent enregistrer la nouvelle forme spatiale qu’est l’espace de l’agriculture urbaine, en reconnaissant clairement son caractère structurant pour la ville. Ils doivent se situer par rapport aux externalités agricoles : partager les positives, réduire les négatives.

Dans la plupart des pays, un statut particulier, écrit ou non, souvent ancré dans le droit coutumier, définit le droit spécifique de l’agriculteur et ses rapports au sol et à la société (Fleury, 2001). Le statut de l’agriculteur urbain doit prendre en compte un autre contexte : autres rapports au sol, diversité sociale, multi activité, etc. Il est donc indispensable de rédiger un code de l’agriculture urbaine.

La question foncière est presque toujours centrale puisqu’elle ne se pose pas de la même manière en milieu rural et en milieu urbain. En ville, les relations entre agriculteurs et propriétaires sont perturbées par la valeur foncière et le souci du propriétaire de ne pas partager son droit à la rente foncière. Le statut précaire de l’agriculteur urbain en est la conséquence. C’est pourquoi la déconnexion entre usage agricole et valeur foncière est importante ; elle consiste notamment à désolidariser le prix d’accès à la terre et le prix du foncier urbain (en France c’est le rôle de fait du fermage) et à définir des règles d’échange de ce droit d’usage particulier qu’est le droit à cultiver. Il institue notamment l’obligation de rendre la terre, pour permettre une autre installation. L’organisation socio-économique agricole peut alors survivre à son déplacement physique.

L’agriculture et le projet urbain

L’agriculture urbaine peut répondre aux enjeux urbains à condition qu’elle soit clairement insérée dans le projet urbain, c’est-à-dire l’urbanisme et la planification. Sa pérennisation oblige les urbanistes à réviser leurs conceptions traditionnelles : l’agriculture n’est plus l’état antérieur mais une composante de la ville. Elle doit compter dans le débat sur l’aménagement d’ensemble et dans la réflexion sur la forme de la ville, sur la gestion des impératifs environnementaux et sur la coexistence des groupes sociaux. Cette agriculture pour se pérenniser doit être rémunératrice, sur le marché des denrées, mais aussi sous d’autres formes. Elle doit être mieux organisée pour répondre aux besoins de la société, en termes d’approvisionnement alimentaire, d’insertion sociale, etc. C’est ce qui lui confère le droit à un espace garanti.

L’agriculture urbaine exige aussi des agronomes qu’ils conçoivent de nouveaux systèmes de culture et d’élevage adaptés à un contexte périurbain contraignant, où les difficultés sont multiples : faire accepter par les citadins les externalités négatives de l’agriculture (il faut en tenir compte dans la mise en œuvre d’un système technique); introduire un terme à l’exercice de l’agriculture (l’investissement et la gestion de la fertilité doivent être révisés par rapport aux références rurales) ; organiser spécifiquement le système de production en fonction des intrants ou des choix de production.

Conclusion

L’agriculture n’avait pas sa place en ville, où elle était considérée comme marginale et provisoire. Alors que certaines composantes sociales cherchent en permanence à la maintenir ou à la réintroduire, d’autres tendent à l’éliminer, parfois de bonne foi (au nom de la modernité de la ville, entre autres), souvent au nom d’intérêts particuliers (le prélèvement de la rente foncière).

Pour introduire la société dans son ensemble et sa diversité dans la définition des orientations de la politique de la ville, il est nécessaire de substituer la planification stratégique aux méthodes habituelles de planification. La planification stratégique doit favoriser la réécriture de certaines parties du code de l’urbanisme à la lumière de pratiques sociales reconnues comme légitimes et refonder ainsi le droit à la ville.

Les villes devraient alors apparaître comme plus habitables et donc plus durables. Plus habitables, parce qu’une fraction de leur population se trouvera légitimée dans sa présence et que l’agriculture permet d’introduire, à bon compte, la nature dans la ville. Plus durables, parce que l’équité reste le fondement le plus sûr de la paix sociale, établie sur la reconnaissance réciproque de la légitimité des groupes constitutifs de la société urbaine.

L’agriculture urbaine ne peut plus gérer seule son devenir, elle doit s’engager à répondre aux attentes urbaines. Le principe de réciprocité doit s’appliquer : à partir du moment où la ville lui assure la durabilité, elle doit s’astreindre à accepter la négociation avec les autres acteurs.

CONCLUSION

L’agriculture urbaine a besoin pour son évolution de regroupement de plusieurs secteurs scientifiques;urbanisme, agronomie, phytothérapie, horticulture, architecture......etc. Les projets devrait être exécutés dans un esprit de développement communautaire. Les  connaissances/ressources et les projets exécutés ne devraient en aucun cas devenir une compétition de compétence entre ses différents acteurs. Les différents acteurs devrait plutôt se rassembler pour fortifier : le travail, l’expérience et la connaissance et dans la défense de l’agriculture urbaine.

L’agriculture urbaine malgré toutes ses difficultées représente selon moi une alternative durable contre plusieurs problêmes environnementaux des milieux urbains. Construite sur les principe de la soutenabilité elle pourrait englober un processus de transformation des villes et ainsi créer enfin un environnement de respect propice à tous les êtres vivants et ressources qu’elle englobe.
Il est temps pour le grand changement dont nous avons tous besoin :Des villes à la hauteur des besoins de tous ses citoyens.Des systèmes de récupérations des déchets écologiques et réutilisant les ressources récupérables. Des citoyens conscients qui soutiennent les projets alternatifs. Des communités qui construisent ensemble l’équité et la sécurité alimentaire.

Je tiens à remercier tous ceux qui ont illuminés mon chemin dans la réalisation de ce projet et particulièrement les gens de Terrazul et de d’Alternatives.

Dans chacun il existe une grande force. La plus grande révolution doit commencer par soi-même......
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